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Lima 12 Juillet 1859. 


Le sonssigné, Ministre des Relations Exterieures du Pérou, a l’hon- 
neur de s’adresser à son Excellence Mr. le Ministre des Affaires Étran- 
gères de l’Empire français, appellant son attention sur la désagréable 
question du sujet français Paul Durhin, dans la ville du Callao. Cette 
question est l’origine de l'incident très sensible d’avoir  H. Mr. Huet, 
Consul Général et Chargé d’affaires de Sa Majesté [Impériale interrompu 
ses relations officielles avec le Pérou. 


Le gouvernement du soussigné chargea Mr. Francisco de Rivero, son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire, acredité dernière- 
ment prés le Gouvernement impérial de procurer un arrangement ho- 
norable et juste de Vaffaire Durhin. Le dit Ministre rapporta dans 
diverses notes officielles que Parrangement, formulé déjà par lui, était 
prés d’être approuvé par le gouvernement de Paris; mais il n’annonça 
pas alors ni a encore annongé dépuis que la dite approbation ait eu lieu. 
Dans ses notes, Mr. le Ministre fait savoir qu’il avait été reçu comme 
un agent officieux et confidentiel, et nullement dans son caractère publie, 
et que Parrangement ne serait consideré comme officiel que quand il 
aurait l'approbation du Gouvernement Péruvien. En attendant, le gou- 
vernement du soussigné, affecté profondement de ce que Mr, de Rivero 
se fût trop écarté dans son projet @arrangement, des intructions q’ il 
avait reçu de son gouvernement, le soussigné appritepar note offi- 
ciellede Y H. Chargé d'Affaires de Sa Majesté Britannique, que | H. Mr. 
Huet était surpris de ce que le gouvernement du Pérou ne lui eût pas 
fait connaitre son assentiment à l’arrangement mentioné, dont il devait 
attendre Péxécution, d'accord avec les instructions de son gouverne- 
ment. Le soussigné répondit de la seule manière qu’il pouvait le faire, 
c’est-à-dire, que selon les notes de Mr. de Rivero, l’arrangement n’était 
pas encore perfectionné. 


Dix huit jours aprés cette réponse, le soussigné reçut la note de Mr. le 
Contre amiral Bonnard, dont Son Excellence Mr. Drouyn de Lhuys voudra 
bien trouver ci-joint copie sous le numéro 1°. Cette note avait pour but 
de connaîttre l’assentiment du gouvernement Péruvien à l’accomplisse- 
ment des points de Parrangement mentionné. Le soussigné se vit avec 
regret obligé de répondre dans le sens de la note, aussi accompagnée en 
copie sous le numéro 22, 


AL 
Pour laisser sans éxccution l’arrangement, on s'appuie dans cette 
réponse sur le manque essentielle du negociateur d’avoir oublié ses ins 


tructions, et sur la différence entre les points arrétés, et les faits et les 


données qu’on a dû avoir en considération pour résoudre. M. le Contre 
amiral Bonnard n'ayant pas d'instructions pour la disenssion de cette 
affaire, et le gouvernement du Pérou, de son côté, n’avant 4 Paris aucun 
agent acredité, le soussigné fût obligé d'annoncer à Mr. le Contre ami- 
ral Bonnard, que d'accord avec Son Excellence le Président de la Ré- 
pub ique, il s’edresserait à Son Excellence Mr. le Ministre des Affaires 
Étrangères de Sa Majesté Impériale. 


Le soussigné devrait à present faire Véxposé des faits, mais cemme 
il faut coordiner de nembreux documens, Sen Excellence Mr. Drouyn 
de Lhuys comprendra que la dite exposition ne pourra pas être prête sous 
peu de jours, ni serait aussi satisfaisante que le désire le soussigné. 


Le soussigné se flatte de croire que Son Excellence Mr. le Ministre deg 
Affaires Étrangères de Sa Majesté Impériale trouvera juste et sage, quand 
il aura pris connaissance des quelques renseignements contenus dans 
la copie numéro 2°, de n’emettre point une opinion tout-à- fait arretée 
de l'affaire, sans qu’ il soit nécessaire d'entrer à present dans les details 
dont le rapport en sera Pobjet. 


Le soussigné éspere dans les derniérs quince jours de ce mois s’accqui- 
ter du but principal qu’il a signalé, et fera tout son possible pour arri- 
ver à son objet. 


Le soussigné attend avee confiance qu’ un nouvel éxamen fait de la 
question, on pourra arriver à une fin satisfaisante, et obtenir le rénouément 
des relations entre le Pérou et la France, troublées par cette affaire au 
grond régret du gouvernement, du soussigné. 


Le soussigné profite de cette occasion pour prier Son Excellence 
Mr. le ministre des Affaires Étrangères de France de vouloir bien agréer 
les sentiments de sa plus haute et distinguée consideratlon. 


(Signé) José Fario MELGAR. 


A Son Excellence Mr.le Ministre des Affaires Etrangères de Sa 
Majesté l'Empereur des Français. 


: 
Lima 29 Juillet 1859. 


Monsieur le Ministre. 


Dans la note officielle datée 12 courant, que j'ai eu l'honneur d’adres- 
ser à Vôtre Excellence, je lui annonçai que je sérais bientôt en mesure 
de faire un exposé avec piéces à Pappui, pour rectifier les informations 
et combattre les impressions dont l'influence pouvait se faire sentir dans 
Parrangement de l'affaire Durhin; je disais aussi qu’un nouvel éxa- 
men de la question nous conduirait assurément à un heureux accord par 
lequel la bonne harmonie serait rétablie dans les relations entre la France 
et le Pérou. 


J'ai actuellement la satisfaction d'adresser cet exposé à Votre Ex- 
cellence avec la confiance que m’inspirent ses nobles sentiments et ses 
principes de justice. 


Il y a dans la question Durhin des faits de deux natures bien distine- 
tes, les quels malheureusement ont été confondues, et se nuisent réci- 
proquement. L’effet produit par des rapports passionés est facile à 
voir. 


Les conditions de l’arrangement établi entre Mr. le Comte de Walews- 
ki, vôtre digne prédecesseur, et Don Francisco de Rivero, admis à traiter 
en qualité d'agent confidentiel du Pérou, tirent leur origine des faits et 
des impressions dont je viens de parler. 


Je transcris les articles contenues dans la note que m’adressa Mr. le 
Contre amiral Bonnard le 30 Juin dèrnier et dont il démandait l’éxécution. 


1° L’intendant de police du Callao en sera retiré et ne sera replacé. 
que dans une situation inférieure à celle qu’il occupait précédemment; 


2° Le Juge, Mr. Suero, qui n’a fait ni arrêter, ni poursuivre les 
auteurs de la rixe, ne connaîtra plus des affaires concernant des Français, 
et le Pouvoir Exécutif usera de son influence pour obtenir officieusement 
son deplacement; 


3° Une indemnité de 2,000 piastres sera immédiatement payée au 


français Paul Durhin; 
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4° L’on poursuivra et punira l’agent de police coupable de violen- 
ces contre le frangais Louis Vincent; 


5° Le Préfet du Callao fera au Consul de Sa Majesté dans cette ville 
la visite qu'il avait omis de lui rendre à l’occasion de la fête de ’Em- 
pereur, en réciprocité de celle que Mr. Girardot lui avait faite le jour de 
l'anniversaire de l'Indépendance; 


6° Enfin, le pavillon français hissésur le Consulat Général au retour 
de Mr. Huet à Lima, sera salué par une salve de 21 coups de canon; ce | 
salut devra, d’ailleurs, dès qu’on laura fait connaitre au Callao, être 
rendu par la frégate “ Androméede”. 


ll est apropos et nécessaire de dire à Votre Excelence qu'avant 
Pacceptation des dits articles, Mr. le Comte de Walewski écrivait ce que 
suit en date du 20 Octobre de Pan passé à Mr. Huet, Chargé d’affaires 
au Pérou: 


“En éffét les documents dont il s’agit (cest-á-dire le rapport du 
Consul frangais au Callao) établissent d'une maniére irrécusable qwa la 
suite d'une rixe qu’il n'avait point provoquée et dans la quelle il s’est 
trouvé dans le cas le légitime défense, le Sieur Durhin, ouvrier honnête 
et paisible, établi depuis longtemps au Callao, où il fesait vivre sa famille 
par son travail, sans qu'aucun sujet de plainte ait été porté contre lui, 
s’est vi obligé de se réfugier dans sa maison, pour se dèrober aux atta- 
ques dont il était l’objet; que les agens de la police local, accourus sur 
les lieux, ont violé son domicile et, aprés avoir éxercé sur lui les plus 
mauvais traitéments, Pont entranié dans un état déplorable, jusqu’à la 
prison. En second lieu, il résulte des déclarations de Mr. Girardot, que 
les procédés de la police et de PIntendent son chef, ont été des plus 
grossiers à son égard, lorqu’il est intervenu auprés d’eux dans l’interêt 
de Mr. Durhin, et que ce fonctionnaire aprés lui avoir formellement ré- 
fusé la mise en liberté du détenu sous caution qu’il se presenterait de- 
vant la justice, à sa prèmiére réquisition, a manqué formellément à cet 
engagement; enfin que le Préfet du Callao s’est répousé & obtémperer aux 
démandes qui lui étaient faites dans le même but, se fondant sur ce que 
le juge de droit était saisi de linstruction, tandis qu’il est constant que 
ce magistrat n’était point au Callao au moment de l’arréstation, et que 
le Général Layseca a été obligé de reconnaitre plus tard lui même qu'il 
s'était trompé. Sides pareils actes, qui ne sont malheureusement pas, 
ainsi que je vous Vai dit déjà, les prémiers dont nous ayons eu à nous 
plaindre, restaient impunis, il n’y aurait bientôt plus de sûreté pour les 
personnes et les propriétés de nos nationaux au Pérou”. 

Cette lettre était done anterieure à Parrangement dont j'ai donné co- 
pie, elle refléte Popinion produite par les faits tels qu’on les a supposé. 


Sans méconnaitre la haute intelligence de Mr. le Comte de Walewski 


<a. 


jéspere que la consequence qu’on atiré des faits changera du moment 
que je puis les rectifier ainsi que les données qui s’y rattachent. 


Tout en réspetant la maniére de voir de votre digne prédécesseur, 
je rapporterai les faits tels qu’ils se sont passés, et je dirai les raisons qui 
ont agi dans Pesprit du gouvernement Péruvien pour désapprouver et 
laisser sans éxécution l’arrangement conclu avec Mr. Francisco de Rivero. 


Vainement a-t-on voulu confondre les faits en question; ces faits diffé- 
rent les unes des autres, et méritent d’être traités séparément. Les unes 
sont du domaine judiciaire, les autres du domaine de la diplomatie, deux 
ordres des choses très distinctes. C’est sans raison qu’on s’est efforcé 
de faire rentrer la question dans la voie diplomatique. J’éspère que 
Vôtre Excellence voudra bien remarquer cette distinction nécessaire. 


En effet, dans le prémier ordre de choses, il se peut que la justice 
soit du côté d'un des interesés, et non dans le second, ou vice versa. 
Peut-être aussi que dans les deux ordres des choses indiqués quel qu’une 
des parties a pour elle le bon droit. Il est done essentiel d'éviter 
qu’une de deux questions affecte l’autre. Je m’occuperais d’abord 
des actes judiciaires en m'appuyant toujours sur les nombreuses piéces 
qui seront mises sous les yeux de Vôtre Excellence par le fonctionnaire 
de la République qui aura l'honneur de lui présenter cette note. 


Je ne saurais douter que Vôtre Excellence se résigne à supporter ce 
pénible travail, parce qu’elle voudra avec l'esprit de justice qui la dis- 
tingue connaitre à fond tout ce qui peut donner au gouvernement impé- 
rial une juste idée de cette désagréable affaire. Vôtre Excellence bien in- 
formée, la France ne voudra pas nuire aux interéts ni humilier la dig- 
nité d’une nation qui professe la plus haute estime pour la France et 
le juste gouvernement qui la régit. 


Je férais à Votre Excellence avec toute la brieveté possible l'exposé 
fidéle de la cause. 


Paul Durhin, charpentier de profession, né en France et résident au 
Callao, fut saisi pour les agens de police de ce port le Dimanche 8 Août 
1858 pour avoir été trouvé dans une rixe. On le conduisit en prison et 
conformément à la loi, il fat traduit devant le juge dans les 24 heures, 
même avec exception du jour de féte (arrestation ayant eu lieu en Di 
manche.) 


Pai l'honneur de vous adresser copie autentique et légale de toute 
la procédure d’ou resultent les faits suivants. 


Un fils de Paul Ollarson (aussi noimé Paul Durhin) jeta des pierres 
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et de la poussiére dans la maison voisine habitée par la Dame Gregoria 
Gonzáles, qui en fit des reproches ¥ l'enfant. Survint la femme d’Ollarson 
qui engagea avec la dame Gonzáles une dispute à la quelle prit part 
Ollarson. Le nommé Santiago Ugarte qui se trouvait chez la dame Gon- 
zales, dit 4 Ollarson qu’il férait mieux de se rétirer et de ne point se mêler 
des differends entre femmes. Le but d Ugarte était d'éviter une dispute. 
Ollarson somma avec ménaces Ugarte de sortir de la maison. Ugarte 
sortit sans armes; alors Ollarson saisit un morceau de bois (una raja de 
leña) dont il lui porta un grand coup sur la tête, et l’étendit à terre sans 
connaissance. Dans cette situation il lui dechargea des nouveaux coups, 
il se jeta ensuite sur la Gonzáles, sur Carmen Espinosa et sur Emilie Car 
nales qu’il insulta et maltraita et qui fúrent terrassées par les coups qu'il 
leur donna. Don Adolfo Somontes, voulant calmer la furie d’Ollarson, re- 
gu de celui-ci une morsure qui lui coupa présque un doigt de la main. 
Dans cette attaque il perdit un anneau de diamants et son chapeau. 
Aprés toutes ces voies de fait dont il eu des nombreux témoins, arriva 
la police. A cette vue Ollarson se renferme dans sa maison; la police le 
Somme d'ouvrir sa porte (ce qui était néccessaire puisqu'une des femmes 
blessées se trouvait à l'interieur.) Ollarson se réfusant à ouvrir, il fallut 
énfoncer la porte. Les attentats de l'accusé ne s'arrêtent point ici. Il 
résiste à la force publique, se précipite sur les soldats, il saisit l’un par 
les cheveux, et le jete par terre; aux autres il distribue des coups de 
poing; il met en lambeaux les vêtements de l'officier en voulant le disar- 
mer. Lors qu’il fût en fin contraint de marcher à la prison qu’il avait 
merité par ses attentats, il se roula par terre dans l'intention de recrimi- 
ner et de faire croire qu’on le maltraitait. Voyant cette résistence on 
resolut de le conduire dans une charrette. I] reconnit alors que toute ré- 
sistance était vaine et se décida enfin à marcher à la maison Varrét. 


La modération de la force armée fat très grande et même presque blá- 
mable en raison des outrages qu'indurérent l'officier et les soldats. Tant 
@audace aurait pu couter chér à Ollarson. Tous ces faits sont prouvés 
surabondamment par les attéstations de onze témoins tous capables, 
parmilesquels deux sont compatriotes du coupable; par les certificats 
des médecins qui examinérent les blessés, et par les déclarations de 
ceux-ci. Le procés criminel passa légalement par toutes les instances 
jusqu’au prononcé de Varrét définitif en date du 27 Novembre de Pan 
passé.— Page 41. 


Des 129 jours. éccoulés depuis le commencement du procés jusqu’à 
l’époque de la sentence, 70 sont à déduire pas ce que la procédure resta 
tout ce temps au ministère. Ainsi le juge de droit na employé que 29 
jours pour terminer la cause; c’est une preuve que la procédure a mar- 
ché rapidement, et que ce magistrat n’est point coupable de négligence. 


À présent si on examine le procés au point de vue de la justice et de 


nthe 
la légalité, on trouve que onze témoins dont les déclatations ont la con- 
formité nécessaire pour prouver une verité, attéstent que Durhiv a été 
Vagresseur. Ils déclarent aussi que Durhin blessa gravement deux 
hommes, un des lequels s'était approché dans le but d’apaiser la rixe. 
Il est prouvé d’une maniére évidente que Durhin s'est rendu coupable 
Vinsults ét de blessures graves. Une remarque trés important, c’est 
qu'en matiére criminelle deux témoignages conformes forment prueba 
plena, et trois conformes. aussi, forment prueba plenásima, suivant style de 
pratique judiciaire. Le procés prouve encore chez Durhin délit d’atta— 
que et de résistance à la force publique; les témoins attéstent aussi la 
modération de la police dans Vacomplissement de ses devoirs. 


Selon la Constitution de l'Etat non seulment la force publique mais 
tout citoyen a le droit d’arrêter un homme surpris en flagrant délit. 
C’est pourquoi les agens de police n’avaient nul besoin de l'ordre par écrit 
d’un juge pour saisir Durbin. Ils devaient énfoncer la porte parce qu’une 
des femmes blessées était encore en dèdans, et qu’il y avait raison de 
craindre que Durhin ne continuât à la maltraiter. Ce procés passa par 
tous les dégrés marqués par la loi, avec les formes protectrices qui sont 
la garantie de innocence; et comme Durhin ne voulait prendre un dé- 
fenseur ni présenter ses témoins, le juge nomma d’offiice un avocat qui 
defendit l'accusé jusqu’à la fin avec zéle et intelligence. Je ne crains pas 
d'assurer à Votre Excellence que dans aucun procés criminel jamais dé- 
lits ne furent prouvés aussi clairement que l’ont été dans le cas présent 
ceux de Durhin. Il y avait lieu d'appliquer les peines qu'impose la loi 
pour ce genre de délits. Les travaux forcés et ensuite le banissement 
sont les punitions pour les voies de fait et d’attaque contre Vautorité. 
Malgré cela le juge de première instance, Dr. Suero, ce juge dont la desti- 
tution est sollicité, et au quel inhibition est faite dans le pacte signé par Mr. 
Rivero de connaitre des causes de francais, ce juge abssous dans sa sen- 
tence le coupable Paul Durhin et considère que celui-ci a expié suffisam 
ment ses délits par l’emprisonnement qu’il a subi jusqu’au jour de la sen- 
tence, Sil y a faute du juge Jans l'application de la loi, ce n’est certaine- 
ment pas au détriment de Durhin; le dommage porte sur la justice et sur 
les personnes lézées, insultées, maltraitées sans raison et qui ont perdu le 
produit de plusieurs jours de travail, Pour comble d'indulgence, le juge, 
dans le but de hâter la mise en liberté du coupable, et cédant à des in- 
fluences dont je parlerai plus tard, ne soumit pas sa séntence à la revi- 
sion du tribunal supérieur, contrairement à la teneur expressse de la loi. 
Quand le gouvernement saperçût de ce vice essentiel dans la procédure, 
ordonna la révision, mais sans faire réintégrer le coupable en prison. 
L’omission de cette formalité avrait entaché le procés de nullité mejfaca- 
ble, La Cour d'appel et la Cour Suprême annuélerent la sentence du ju- 
ge de 1."* Instance, dans les deux degrés de jurisdiction et avec parfaite 
connaissance de tout ce que Mr. le Chargé d'Affaires de France allégua 
en faveur de l’accusé. Dans cette sentence Durhin est condamné à un 
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an de travaux forcés et au banissement perpétuel, en vertu de la loi 
4°. tit. 102 liv. 12 de la Novisima Recopilacion. C’est une loi espagnole 
qui est en viguer au Pérou, et qui est applicable au second délit de 
Durhin. Ine fût condamné à aucune peine pour son premier délit de 
blessures, et la sentence des tribunaux supérieur et suprême resta sans 
effét, le coupable s'étant échappé dela maison du Consul français au 
Callao. Je pourrais me dispenser de répondre aux accusations de Mr. le 
Consul du Callao et de Mr. le Chargé d'Affaires contre le susdit juge 
et les agens de police, car il suffit que je présente à Vôtre Excellence 
une procédure et une sentence conformes aux lois du pays, appuyées 
sur de fondements solides et revetues des formes légales qui excluent 
tonte réclamation extérieure. Néanmoins je repondrai immédiatament 
par consideration pour les deux fonctionnaires français et pour satis— 
faire Vôtre Excellence. 


La première accusation de Mr. Huet est dirigée contre la police parce 
que Durhin a été arrêté sans mandat du juge J'ai dejá dit qu un ci- 
toyen quelconque peut saisir un criminel en flagrant délit, et que si on 
est entré dans la maison de Durhin c’est parce qu’une des femmes mal- 
traitées par lui se trouvait dans cette maison et qu’ il était naturel de 
Croire qu'il continuerait à la battre. 


La seconde accusation est contre le juge pour s’être refusé À admettre 
Mr. le Chancelier du Consulat français au Callao comme interpréte de 
Durhin, pour traduire sa déclaration. De la vient, dit Mr. Huet, que 
l'accusé est dessigné sous trois noms differents Rios, Ollarson et Durhin. 
Le juge n’admit pas d’interpréte officieux, 12t Parce que Paccusé parlait 
bien espagnol, ayant vécu longtemps au Chili, deux ans À Arica et deux 
autres à peu-près au Callao. 2nt Parce que selon la loi les tribunaux ont 
des interprétes officiels dont ils doivent se servir pour empécher les 
suggestions ou combinaisons aux quelles un interpréte partial pourrait 
se prêter dans l’interêt des détenus, alors qu’il est si nécessaire de leur 
interdire toute communication. L’origine des trois noms de l'accusé n’est 
pas dans le refuse du juge, d'admettre Vinterpréte du Consulat; on la 
truve dans les trois circonstances suivantes. 1° Le coupable Paul est im- 
matriculé au Consulat français sous le nom de Durhin. 2° Dans tout 
le Callao, ou tout au moins dans son quartier, il est connu sous le nom 
d’Ollarson; la police le prend et le présente au juge comme étant Ollar- 
son, et 3° Il appose à son interrogatoire la signature de Pablo Rios en 
caratéres bien tracés. Quoi qwilen soit, quel dommage a souffert le 
coupable par les trois noms qu’il s’est attribués? Que lui-a-il manqué 
dans sa defense pour n’avoir pas eu Vinterpréte qu’on voulait substituer 
à Vinterpréte officiel? Le coupable comprit trés bien les questions qui 
lui furent adressés et répondit en présentant les faits à son avantage. 
N'etait ce pas rassurant pour ’H Mr. Huet? 
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Troisiéme accusation. Mr. Huet se plaint de ce que le Juge Dr. Suero, 
dans son désir de prolonger outre mesure l’emprisonnement de l’accusé, 
supposa qu’une des femmes blessées, se portant partie civile, avait pré- 
senté requête. Le juge n’a rien inventé, et n’a point parlé de réquète 
au civil. Parmi les documents qu’on doit soumettre à Vôtre Excellen- 
ce se trouve une plainte de Carmen Espinosa, la femme blessée qui res- 
ta enfermée dans la maison de Durhin; cette femme déclare que Durhin 
“lui offrit de l’argent pour qu’elle se desistât de sa plainte contre lui”. 
Le juge allégua cette plainte comme obstacle à l’elargissement de Vac- 
cusé, dont Mr, le Ministre Zevallos sollicitait vivement la mise en liber- 
té. A ce chef d'accusation Mr. Huet ajoute un autre blame lorsqu'il dit 
gue le juge s'appuyait d’un prétexte pour ne pas mettre Paccusé en li- 
berté sous caution, les blessures faites par celui-ci étant sans gravité. 
I/accusé n’était pas mise en jugement pour blessures seulement, mais 
aussi pour attaque contre Pautorité. Un pouvait donc le condamner à 
une peine afflictive, et dans ce cas les lois interdisent la mise en liberté 
du prévenu. Mais en concedant qu’il fût au gré du juge d’ordonner ou 
non l'élargissement du prévenu, il ne s’en suit pas que ce magistrat ait 
eu l'intention de retenir indéfiniment l'accusé en prison, puis que cette 
détention préventive devait durer nécessairement tout le temps requis 
pour la formation de la procédure, et que la cause a été terminé en 27 
jours. Dans la durée du procés je ne compte point le temps que les pié- 
ces sont restées au ministére, parce que le juge n’est pas responsable 
de ce fait. 


Ce délai à l’achévement du procés est la matière de la quatrième 
accusation de Mr. Huet contre le juge; et cependant il est certain que 
c’est Mr. le Ministre Zevallos qui devait répondre à ce grief. Le juge 
communiqua la procédure à Mr. le Ministre Zevallos qui voulait pren- 
dre connaissance de l'affaire; et le Dr. Suero n’ exigea pas qu’elle lui 
fût rendue dans la persuasion qu’il s'agissait de régler la question avec 
Mr. Huet. Je reviendrai sur cet incident lorsque le moment sera venu 
de m'occuper des faits que j'ai appelé diplomatiques. En attendant il 
me suffit d’avoir justifié Mr. le Juge Suero du retard qu’on lui impute. 


La cinquième accusation porte que les seuls temoins à decharge 
entendus sont la femme et le beau frère de Durhin, et que le juge s’est 
borné à recevoir des depositions contre l'accusé. En matière criminelle, 
les juges ne cherchent pas des témoins favorables ou contraires aux ac- 
cusés; ils éntendent les prévenus qu’on leur présente, et ceux qui ont 
joué un role dans les circonstances du délit; viennent ensuite, sur leurs 
indications, les témoins en pésence des quels le fait a eu lieu: de cette 
maniére se forme un enchainement naturel des témoignages dont se 
compose la procédure. En agissant ainsi le juge donne des garanties 
de son impartialité et le Dr. Suero n’a pas procedé autrement dans 
Vinstruction de l'affaire Durhin. Il y a un délai fixé pour que les ac- 
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ni es 


cusés présentent leurs témoins, et si Durhin avait des témoins de de- 
charge, il dévait mettre ce délai à profit pour faire donner leurs dé- 
clarations. Comme cette formalité est indispensable, le juge fait savoir à 
l’accusé en personne le décret qui fixe le délai dans le quel celui-ci est 
tenu de fournir ses preuves. La régle ci-dessus ayant été observé dans 
le procés contre Durhin, c’est à celui-ci et non au juge de repondre à 
Mr. Huet. 


La sixième accusation étant compliquée je diviserai ma refutation. 
Mr. Huet dit que dans la rixe Durhin avait affaire “à de gens tarés et 
de mauvaise vie” ; que le Dr. Suero s’est appuyé des temoignages de 
gens de cette sorte dont les dires et la veracité étaient souspectes; d’abord 
parcequ’ ayant eu le dessous, tous étaient ennemis de l’accusé; ensuite 
parcequ'ils voulaient “se venger par haine aux étrangers”. La sentence 
n’a pas été rendue sur les temoignages des hommes et des femmes 
blessés par Durhin. Les dépositions entierément conformes de onze 
témoins irréprochables, dont quelques uns très rèspectables, mettent si 
bien la verité en lumiére, qu’elles méritaient d’être admis dans la pro- 
cédure comme valables. Ces déclarations étaient suffisantes comme fon- 
dement de l'arret malgré absence des soi-disantes témoins de decharge. 
Les reccusations des parties intéressées ont dû être écartées, avec d’au- 
tant plus de raison que la plupart des motifs sont injustes et n’ont abso- 
lument rien de fondé. En effet il est affligeant de voir que Mr. Huet 
ait qualifié de gens de manvaise vie ceux dont il parle, et qui, s’ils sont 
pauvres, exercent des métiers honnêtes. Ni Mr. le Consul français au 
Callao ni Mr. le Chargé d'Affaires de France à Lima n’ont pú conaíttre 
la bonne ou mauvaise reputation de ces individus placés si loin d'eux 
dans l’ordre social. Mr. Huet confond ici los témoins dans la cause avec 
les parties intéressés (témoins de décharge extra-judiciaires) dans 
le but de faire retomber sur les onze térmoins entendus les récusations - 
légales qui pouvaient être exercées contre les adversaires de Durhin. 
Reste donc à savoir quels seront les témoins reccusés puisqu'on suppose 
‘que tous sont prévenus contre les étrangers”, Dans le system de Dur- 
hin les parties adverses et tous ces qui figurent dans la cause sont des 
étrangers; alors on ne sait plus qui récuser, les amis ou les enemis de 


Durhin. 


Mr. Huet dans le desein de prouver Vinnocence de Durhin et pour 
appuyer son assertion, présente un certificat de l’Ingenieur du Chemin 
de fer d’ Arica, attestant la bonne conduite de l'accusé lorqu’il travaillait 
comme ouvrier à ce chemin. Vôtre Excellence comprendra très bien 
que Durhin tout en méritant ce certificat, a pû comaittre un crime au 
Callao. Comme on ne peut méconnaitre ce fait, il est permis de soup- 
gonner partialité dans la délivrance de ce certificat, vá qu’il a été sollici- 
té et obtenu quand Durhin, dejá mis en cause criminellement, excitait 
naturellement la compassion. Mr. Huet produit en outre un procés ver: 
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bal, ridixé par Mr.le Consul français au Callao, des déclarations testi- 
moniales qu’il a reçu en faveur de l’accusé. Dans une cause criminelle 
on ne peut pas admettre une procédure attentatoire (c'est la qualifica- 
tion que convient ici par la raison que Mr. le Consul Français du Callao 
éxércait, sans être compétent, un acte de jurisdiction.) Et même en 
supposant que cette procédure eût été fait par une autorité compétente, 
il y manquait toujours la garantie légale du sérment, et les témoins ne 
sont pas présentés dans le terme fixé pour les preuves. L’accusation 
de PH. Mr. Huet n’a donc ancune valeur légale, et manque de force 

comme ses accusations précedentes, pour établir la preuve de déni de 
justice dans le procés Durhin. Si on étudie la valeur morale de ce procés 
il faut faire les rémarques suivantes. Premierément. Trois temoins sont 
récusables par raison de parenté, ce sont la femme, le beau frére et la com- 
mère de Durhin. Secondement. Les deux témoins français, Dargein et Sar- 
razin, furent contrains par le Consul français: leurs déclarations devant 
le juge de première instance en font foi; et l’un des deux ajouta qu’on 
lui fit signer une déclaration qu’il n'avait pas lúe. Troisitmement. Il 
reste quatre témoins non récusables: mais aprés preuve adquise de la 
contrainte exercée à l'égard de Sarrazin et de Dargein, on peut bien 
conjecturer que les autres ont été obligés à signer leurs déclarations 

sans les avoir lûes. Quatrièmement. En supposant qu’il n’y a pas ma 

tière à soupçon, les quatre témoins restants ne sauraient prévaloir sur 
les onze témoins du procés. Cinquiémement. Outre les témoins men- 
tionnés il y eu un autre qui dépose officieuseument par lettre, et dit dans 
sa déclaration, empreinte visiblement de passion et différente des pré— 
cédentes, qu'un soldat porta à Durhin an coup de pierre que le chirur- 
gien français, qui reconnút l’accusé sur Vinvitation de son Consul, n’a 
pas constaté cette blessure. Sixiémement. Ces témoins dans leur 

dépositions ne nient nine detruisent le fait avéré des blessures par la 
main de Durhin. 


LH. Mr. Huet pésenta aussi un certificat du même chirurgien comme 
preuve des mauvais traitements dont Durhin fût la victime; mais ce 
certificat n’est pas admissible en justice faute de prestation de sérment, 
et parce qu’on y parle des blessures reçues qu'aucun des témoins n’a vûes. 
Qu'on ait trouvé des contusions sur le corps du prévenu, cela devait 
être parce que Durhin était dans une rixe, et que lui même se faisait 
du mal en se roulant par terre. 


Ici finit, Mr. le Minittre, la pénible tâche d’analyser le procés Dur— 
hin, et si l'extrait que je soummets à Votre Excellence est pauvre et deco- 
loré, du moins il est entièrement conforme à la verité. Tont ce que ren- 
ferme la cause étant prouvé par des documents autentiques qui seront 
présentés à Vôtre Excellence, je ne saurais douter qu'aprés éxamen elle 
concluera comme suit: Que Durhin agresseur dans une rixe fût traité, 
avec ménagement par l'officier et Pescouade qui vinrent l'arrêter; il les 
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insulta et les attaqua: Que le juge de prémiere instance Dr. Suero, le ju- 
gea dans un dèlai très-court et selon les formes protectrices des accusés: 
Qwaprés prenve complète des délits de Darhin, et quand le juge le plus 
scrupuleux lui aurait, en sureté de conscience, appliqué la peine preseri- 
te par la loi, le De. Suero Véxempte de cette peine, et plus indulgent 
encore, il dit que le temps de prison vaut pour plein et entier chátiment. 
Enfin les tribunaux Superieur et Suprême procédant en vertu des faits 
allegnés et prouvés, appliqnent la peine conformément aux termes de 
la loi. 


Je m'adresse à Votre Excellence plein de confiance dans sa droiture 
pour quelle considére si cette affaire méritait une intervention diplo- 
matique; si] est juste de réclamer pour délai ou déni de justice, et de 
démander la destitntion du magistrat qui jugea le procés, et de plus 
une indemnité pécuniaire au profit du coupable, 

Je vais maintenant examiner la seconde partie de la question, et je 
prie Vôtre Excellence de fixer son attention sur la difference de la ques- 
tion envisagée du côté diplomatique et du côté judiciaire. Cette distine- 
tion est Pautant plus necessaire que les consequences séraient plus fá- 
cheuses, si opinion au Pérou ingea desfavorablement la question sur 
le côté judiciaire, lors même que la France aurait raison du côté diplo- 
matique. Je me flatte de pouvoir démontrer que sous ce rapport le Pérou 
a aussi pour lui la raison, et qu’il n’est pas obligé à donner les satisfac- 
tions exigées par Mr. Huet. 


Ces details -de arrestation de Durhin sont consienés dans la note de 
Mr. Huet datée 29 Novembre 1858, et dans la réponse de mon prédécens- 
seur le Dr. Zevallos dn 1% Décembre de la même anné. Cet empriso- 
nnement qui est nn acte Vantorité indiciaire au Pérou, est malheureuse- 
ment Vorigine de la réclamation diplomatique et de la mesintelicence 
que non gouvernement déplore. Dans ces notes on voit tout ce qui a été 
fait confidentiellement anssitót l'arrestation de Durhin. Votre Excellen. 
ce trouvera ci-joint un abrégé exacte de ces actes confidentiels, des notes 
en question, et d’autres notes postérieures. 


De que l'événement arriva PH. Mr. Huet sadressa à Mr. Zevallos 
pour lui demander que les formes légales fussent strictement observés 
dans le procès, “et que justice fût faite tant pour les provocateurs de la 
rixe que pour Durhin”. Avant de passer outre, il convient de rémarquer 
qu’on doit supprimer les mots “provoeateurs de la rixe”, car Péxamen 
de la procédure ne fait decouvrir ni témoignases ni renseignements qui 
prouvent le délit prétendu de provocation. Le juge n’avait done point & 
s’en ocupper, et Mr. Huet Jui même retira cette allegation dans une de 
ses notes postericures, 


Mr. Huet demanda à Mr. Zevallos la mise en liberté du prévenu 


2110 
nonobstant qu'il recconnaissait dans sa note la necessité d’une procédure 
instruite strictément dans les formes légales et dans toutes les instances, 
et qu’en s'exprimant, ainsi, il acceptait les conséquences du procès; à 
compter de ce moment, Votre Excellence comprendra les difficu Ités 
que deraient rencontrer le Ministre des Affaires Étrangères et le juge au 
milieu de ces actes contradictoires et énérvant le procés que Mr. Huet 
avait accepté. Je Wai pas besoin de dire que Mr. Zevallos ordonna par 
condescendence la mise en liberté purement et simplement. L’ordre fût 
en effét donné et répété, mais toujours pour que les formes légales n’en 
souffrisent pas. Le juge dit se trouver fort embarrassé pour obeir à des 
ordres si opposés; et faissant de son mieux, il accélera sa procédure 
autant que possible. Dès que l’ènquête fût achevée, on envoya la pro 
cédure au ministére pour faire voir à Mr. Huet qu’elle était conforme 
aux lois. De lá surgit l’idée d'arranger finalement dans des pro- 
chaines conférences d’autres questions pendantes. Ces conférences eúrent 
lieu éffectivement; quelques affaires furent arrangées, on accorda des in- 
demnités, comme Votre Excellence le verra dans une note qu’on lui presen- 
tera, écrite de la main de Mr. Huet, et qui a été envoyéé & Paris. L'affaire 
Durhin resta seule en suspens, ainsi que la promesse de relacher le délin- 
quant. A tous les obstacles qui empéchaient le juge de le mettre en liberté 
s’ajoutait la plainte portée contre lui par une des femmes maltraitées. 
Quand Mr. Huet se plaignit personnellement de ce que le juge alleguait 
qu’il n'avait pas d'ordres pour la mise en liberté de Durhin, le Dr. Suero 
répondit très sagement qu’il ne comprenait pas les ordres qui ne lui 
étaient pas communiqués par écrit. Le juge dans cette réponse s’appu- 
yait sur une loi admininistrative du Pérou. 


Le dossier du procés resta soixante dix jours au ministère dans Vat- 
tente d’une décision sans qu’on prit aucune; de la vient, comme on Va 
dit antérieurement, le seul retard que la cause a souffert. Les occupations 
de Mr. Zevallos et une négligence qu’on ne sait à qui attribuer, et dont 
Mr. Huet accuse les employés du ministère, ont occasionné ce dèlai. 

Aussitôt que la procédure fût renvoyée au Callao, le juge rendit une 
sentence ordonnant la mise en liberté de Paccusé. Cet arrèt ne pouvait 
être éxécuté que dans les trois jours pour laisser aux interesées le temps 
dintereter appel. Le terme de trois jours n’était pas encore écoulé quand 
Mr. Huet apprit que Vinculpé était toujours en prison malgré la sen— 
tence d’élargissement; excité par son zéle il adressa à Mr. Zevallos sa 
note du 29 Novembre. 


C’est la première réclamation écrite de Mr. Huet. Dans cette note il 
pose comme ullimatum sept demandes, comme autant de satisfactions qui 
lui sont dûes, en se fondant sur le manque de promesse rèlativement à la 
délivrance du prisionier, et sur le retard du procés. Mr. Huet déclare 
que le rejet d’une seule de ses demandes lui fera cesser ses relations 
officielles avec mon gouvernement. J'ai la confiance que Votre Excellen- 


pa 


—16— 

ce trouvera les refleetions de Mr. Zevallos très raisonables, quand celui 
ci dans sa note du 1% Décembre fait observer à Mr. Huet. qu’une telle 
intimation était precipitée, exhorbitante, et aurait un grand retentisse= 
ment. Mr. Huet dans sa note du 9 Décembre en réponse à celle de Mr. 
Zevallos, retira deux de ses demandes, c'est-á-dire- Ja mise en jugement 
de tous les acteurs dans la rixe avec Durhin, et la plainte contre les 
agens de police; il modifia aussi sa demande concernant le juge de droit. 
Ce procedé juste de Mr, Huet, quoique incomplet, démontre que Pinti- 
mation n’a pas été bien meditée, et. qu'avant tout, il était necessaire 
de demander des explications, et, de discuter. Mais Mr. Huet insista 
et maintint son intimation. . 


Mon prédécesseur, Mr. Antonio Arenas, adressa à Mr. Huct une note 
dans la quelle il refutait longuement ses demandes: les observations 
contenues dans cette note sont en substance pareilles à mes rèponses 
dans la partie judiciaire. Mr. Arenas disait que les actes du juge de droit 
dévaient être jugés par les tribunaux superieures; c'était donner une sa- 
tisfaccion à Mr. Huet dans sa demande de destitution de ce magistrat. 
Sur ces entrefaits Mr. Huet adressa à Mr. Arenas la note du 11 Janvier 
de cette année pour se plaindre de n’avoir point reçu la reponse promi- 
se à sa note de 9 Décembre, lorque 23 jours s'étaient eccoulés dépuis 
Ventrée du Dr. Arenas au Ministére des Affaires Etrangéres. Ce délai 
était bien excusable, parceque dans l'intervalle, mon gouvernement était 
serièusemente occupé à réprimer une émeute populaire dans la capitale. 
En outre ce soin, le Dr. Arenas avait à étudier les affaires de son‘de- 
partement et celle de Durhin ne dévait pas être traitée légèrement. Mal- 
gré toutes ces considerations, Mr. Huet persista à trouver dans ce dèlai 
un indice de mauvaise volonté et plein de Pidée que mon gouvernement 
cherchait des prétextes pour ne pas accorder les satisfactions exigées il 
conclut en signifiant qu'il cesserait toute relation avec mon gouverne- 
ment si on ne faisait droit à ses demandes sous quatre jours, et par Post 
scriptum il accusait réception de la réponse attendue, en ajoutant, sans 
s’acuper des raisons contenues dans cette réponse, que le gouvernement 
n'ayant accordé qu'une seule de ses demandes, celle relative au juge de 
droit, il ne pouvait pas modifier l’objet principal de sa communication. 


Il n'existe pas au ministère des Relations Exterieures d'autre note de 
Mr le Chargé d'Affaires. Dans cet état de Choses, Mr. le Contre ami- 
ral Bonnard annonce à mon gouvernement, par note du 16 Janvier, que 
Mr. Huet s'était retiré à bord de  Androméde; mais que si les satisfac- 
tions exigées étaient accordées, en hisserait de nouveau le pavillon fran- 
gais à la Legation sans autre condition que Je salut de 21 coups de 
canon. Le jour suivant Mr. Manuel Morales, mon prédécesseur, exprima 
sa surprise de ce que Mr. Huet s'était retiré d'une manière subite et si 
inusitée. Il exposait que l'affaire Durhin étant encore devant les tribu- 
naux supériéurs, le Pouvoir Exécutif n'avait pas la faculté de la ter- 
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minès en donnant les satisfactions exigées; et il demandait instamment 
que Mr. Huet revint à la Legation, pour continuer la discussicn aussi- 
tôt que le dèrnier arrét de la justice serait rendu. Je désire, Mr. le Mi- 
nistre, que Vôtre Excellence ait pleine connaissance de cette note, dont 
la lecture doit la convaincre que mon gouvernement n’a rien fait de na- 
ture à motiver le départ de Mr. le Chargé d' Affaires. Mr. le Contre ami- 
ral dans sa note du 18 Janvier déclara qu’il n’était pas autorisé à exa- 
miner ni à resoudre la question; en consequence Mr. Morales lui répon- 
dit le jour suivant qu'il allait remettre l'affaire au Cabinet de Paris. 


Telles sont, Mr. le Ministre, les circonstances de la rupture des réla- 
tions par la Legation Française. Vôtre Excellence aura bien remarqué 
que dans les notes diplomatiques on passe sous silence les principaux 
arguments que Mr. Huet dévait avoir puisé dans le procès de Durhin; 
mais je me suis oceupé de ces raisonnements en discutant la question 
judiciaire, et comme je crois les avoir refuté victorieusement, je ne fa- 
tiguerais point Pattention de Vótre Excellence en y revenant. 

La question judiciaire vidée il ne reste plus comme faits se rattachant 
au départ de Mr. Huet que le retard de soixante dix jours pendant les- 
quels la procédure a été retenue au Ministère, et la non exécution de 
la promesse donnée par Mr. Zevallos pour la mise en liberté de Paccu- 
sé. Le rétard s'explique naturellement si on considére tout le temps 
qu'on dû absorber les tentatives reiterées d’accommodement, Au dela 
de ce temps dont Pai dit l'emploi, le retard au ministère est de peu de 
jours, retard insignifiant et inévitable dans les circonstances où se trou- 
vait Mr. Zevallos, supportant le poids de deux ministères, accablé d’affai- 
res, et obligé de prendre part aux travaux du cougrés réuni à cette épo- 
que. Le manque de parole de Mr. Zevallos ne peut être expliqué autre- 
ment que je Pai fait. Ce ministre se trouva entouré de difficultés par 
suite de son offre à Mr. Huet de mettre au coupable en liberté, offre 
faite uniquement par déférence pour Mr. Huet, Mais Mr. Zevallos ne 
pouvait ordonner la mise en liberté qu’en respectant les formes et les 
degrés de jurisdiction, et c’est sous cette condition qu’elle fat sollicitée 
par Mr. Huet; or comme l’ordre et la condition étaient contradictoires, 
il devait y avoir obstacle à Paccomplissement de la promesse, Cela ne 
sérait pas arrivé si Mr, Huet eût laissé la procédure suivre son cours, 
car dans ce cas Vinculpé n’aurait subi que 28 jours de prison; et si, en 
attendant, il avait prétendu en sortir sous caution, il aurait présenté ré- 
quete à son juge comme doivent faire les accusés, nationaux ou étran- 
gérs. Ainsi donc Mr. Huet accuse Mr. Zevallos d’une faute dont lui mé- 
me aune grande part; et il ne devait pas faire de cette faute un motif 
de plainte, puisque Mr. Zevallos en expédiant ses ordres suivit la seule 
voie qui lui était permise, et que le juge reçût ces ordres comme sim 
ples recommendations qu’il ne devait pas mettre au déssus des lois. 
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Ici se place naturellement l’accusation de Monsieur le Consul français 
au Callao contre PIntendant de Police pour manque de parole; l’Inten- 
dant avait promis au Consul d'élargir Paccusé le lendemain de Pémpri- 
sonnement. Ilest vrai que Mr. Girardot après avoir fait à ’Intendant 
le récit de Vaffaire Durhin emporta la promesse en question; mas lIn- 
tendant instruit bientôt de la gravité de cette affaire sur la quelle la 
justice informait déjà, n’était plus dès lors en état de tenir sa promesse. 
Je laisse dans toute sa force le grief de Mr. Girardot contre l’Intendant 
pour manque de politesse; mais il est une circonstance que Vótre Excel- 
lence apprendra avec déplaisir: PIntendant de police et Mr. Girardot 
suivaient en politique la même bannière et se traitaient en amis; plus tard 
à l’époque de Paffaire Durhin, il étaient désunis par opinions politiques, . 
et appartenaient à des partis contraires. Il n’est done pas surprenant 
qu'étant adverssaires politiques, ils fûssent prévenus l’un contre l’autre, 

et dis posés à récriminer mutuellement en toute occasion. 


La plainte pour la violence éxercée sur le sujet français Louis Vin- 


. cent n’a ancur rapport avec Paffaire Durhin, dans laquelle on a incrus- 
_tée cette question dans le but d'augmenter les impresions défavorables. 


Toute l'affaire se reduit à une blessure faite a Vincent par un agent de 
police que mon prédécesseur Mr Zevallos fit incarcécer et mettre en 
jugement, Le juge Dr. Suero, sous l'impression des consequences de 
affaire Durhin, refusa sans raison légale de se charger de la poursuite, 
et la cause fat portée devant un juge de paix. Celui-cifaut de preuves, 
rendit un décret de non lieu, avant le quel Paccusé était echappé. Voi- 
lá tous les renseignements que j'ai sur cette affaire. Si Vincent aurait 
trouvé injust le décret du juge, naturellement il en aurait appelé, ce qu'il 
wa point fait. Il est certain que l’agent de police Sosa fût emprisonné, 
qu’il s’échappa, et que jusqu’ à présent il n’a pas repris ses fonctions. 

Si fai réussi, Mr. le ministre, à bien dèduire les raisons qui dérivent 
des faits exposés, j’éspere que Votre Excellence dont l’ésprit est juste 
et éclairé, reconnaîttra que la convention faite avec Mr. Rivero ne sau- 
rait subsister. 


Mr. le Consul Français au Callao n’a d'autre grief contre l’Intendant 
de police qu'un pretenda manque de courtoisie dont il se plaint dans une 
lettre empreinte de passion. Les informations que j'ai eu l'honneur de 
donner à Vôtre Excellence servent d’atténuation au fait d’impolitesse, 
si le fait en a besoin, et s’il était prouvé. 


Je parlerai maintenant de l’indemnité pécunniaire demandée pour 
Durhin. Que Vótre Excelleuce ait la bonté d'examiner le rapport ci-joint, 
et elle verra que dépuis l’anné 1854 jusqu’au prèsent divers sujets fran- 
çais ont regu pour indemnités la somme de 700,000 francs. Ainsi, ce n’est 
pas pour la question d'argent, mais c’est en vertu de très justes raisons 
que mon gouvernement s’est refusé à donner une indemnité à Durhin. 


UE 


q n’y-a. pas longtemps que mon gouvernement paya en France une 
traite de 750,000 franes endossée au gouvernement français, traite qui 
avait déjà été payée & Venezuela, et que le Pérou ne croyait pas être 
obligé de payer deux fois. Le gouvernement de Vôtre Excellence en ju- 
gea autrement, et le mien se conforma à cette decission qu'il avait de- 
mandé avec parfait dessintéressement. 
E 

On exige qu’il soit prohibé au juge Suero de connaíttre des causes 
des français; je laisse à Vôtre Excellence à considerer ce qui s’en sui- 
vrait. Cette interdiction du juge ne sérait rien moins qu’une attaque à 
Pindependence du Pérou et du pouvoir judiciaire. Votre Excellence vou- 
dra bien calculer les inconvénients d’un privilége accordé aux français, 
et que les autres nations réclameraint avec justice. 


Il n’y avait pas de motif pour saluer le pavillon de Mr. le Chargé 
d'Affaires quand la Legation sérait rétablie. Mon gouvernement n’a pas 
donné lieu au départ de Mr. Huet; bien loin de la, il a tout fait pour 
Péviter, et il sollicita avec instance le rétablissement des relations offi- 
cielles avec Mr. Huet. 


Il n’est pas possible de s’assurer si le Préfet du Callao, dans sa visite “Xi 


au Consul Français, a manque à Pétiquette ou aux convenances, parce 
qu’il a été remplacé dans son emploi, et qu'il réside actuellement en 
Europe. Mais si Vótre Excellence juge à propos d’entrer en arrange- 
ment à ce sujet, rien ne sera plus facile que de s’accorder sur tout ce 
qui touche aux devoirs de courtoisie entre les nations. 


L'affaire Durhin est maintenant bien connu: un accusé est traduit 
devant un tribunal et jugé selon les lois d’un Etat souverain et indé- 
pendent; lois qui ne sont pas barbares et ont un origine commune avec 

_celles de France: une peine juste et designée par la loi a été appliquée 
au coupable: tout cela considéré, Vôtre Exellence pourra-t-elle trouver 
digne de la haute intelligence, de la noblesse des sentiments, et de Pequi- 
té du gouvernememt Impérial de persister à exiger d’une nation amie, 
pour offenses non réelles, des satisfactions qui détruiraient Vindependen- 
ce et la souveraineté de cette nation? 


Je prie Vôtre Excellence de vouloir bien lire les notes officielles dont 
j'ai fait l'extrait; elle y remarquera Pexaltation de Mr. Huet et son man- 
que d’égards, tandis que les notes de mes prédécesseurs se distinguent 
par sa moderation. Mais mon gouvernement oubliera tout pour que les 
bonnes relations se rétablissent avec celui de Vôtre Excellence. 


À présent jai la confiance que Votre Excellence aura une autre opi- 
nion de cette affaire, les faits ayant été rétablis dans leur veritable jour, 
et que cette opinion sera bien différente de celle exprimée par vôtre dig- 
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ne prédécesseur, Mr le Comte de Walewski, dans une note ardressé à 
Mr. Huet, dont Pai copiée quelques phrases au commescement de celle-ci. 
Mon gouvernement apprit à son grand regret qu’en France l’idée était 
repandue, quil y avait au Pérou des preventions contre les français. 
Les faits répondent éloquemment sur l'accueil que les français reçoivent 
au Pérou. Le commerce de detail dans tous les pays est exercé par 
les nationaux; on peut dire qu’au Pérou dans les principales Villes ce 
genre de commerce est reservé exelusivement aux français, qui par leur 
qualité d'étrangérs, ont de Pavantage sur nos nationaux. Au Pérou on 
préfere aux artisans du pays les plus humbles artisans français, et on 
a pour eux des égards. Les français sont estimés de leurs egaux et le 
ceux aux quels il font concurrence; on respecte leurs proprietés, on 
voit qu'avec le temps ils prospérent, qu’ils se font des capitaux et amè- 
liorent leur position; aimant le pays, ils s’y attachent, et il n'est pas ra- 
re qu'ils s’y fixent; si parfois quelques uns sen vont, entraînés par 
Pamour du pays natal, ils reviennent en suite à celui qu’ils ont choisi 
pour résidence. ; 


Mon gouvernement attend, Mr. le Ministre que le Cabinet Impérial 
veuille bien finir cette affaire, en considérant comme nul Varrangement 
consenti par Mr. Rivero. Je ne saurais douter que Vôtre Excellence 
nagise ainsi, parce qu’on aura pris en consideration les faits et les 
raisons que j'ai exposé, parce que les mauvaises impressiors seront déjà 
èffacées, et que l'affaire Durhin a été dégagée des incidents désagréables 
qui Penvenimaient, sans que cependant on ait pu y trouver des offenses 
faites & la France par le Pérou. Enfin j’éspere que Votre Excellence 
m’accordera que l’arrangement de Mr. Rivero étant confidentiel et ayant 
été conclu par ce négociateur sans autorisation suffissante, n’a pu encore 
creer des obligations à mon gouvernement. 


Mais si Vôtre Excellence croyait necesaire un plus ample éclaireis- 
sement des faits, et un plus profonde étude des raisons que cette note 
ne peut contenir tout entières, mon gouvernement, certain que la dis— 
cussion la plus étendue lui sera tonjours avantageuse, l’accepte dans la 
forme et par les moyens que Vôtre Excellence voudra bien indiquer. 
Je prends la liberté de dire à Vôtre Excellence que la voie la plus sûre 
pour arriver promptement aux meilleurs resultats, serait que l’'H. Mr. 
Huet rouvrit les rélations suspendues, parce que ce diplomate est au 
fait des antécédents, connaît le pays et toutes les circonstances dont il 


faut tenir compte. 


Je m'occuperai maintenant de Vincident survenu il y a peu de jours 
dans cette affaire, en declarant d’abord qu’il m'a causé un profond ré- 
gret et un juste étonnement. L'H. Chargé d'Affaires de Sa Majesté 
Britannique m'a presenté dans une entrevue la copie d’une note de son 
gouvernement en date du 24 Mai dernièr, ou il est dit: que le gou- 
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vernement de Vôtre Excellence a manifesté au gouvernement de la 
Grande Bretagne son désir que celui-ci employát ses bons offices au - 
prés du mien pour l'acceptation du pacte Rivero, et que le gou- 
vernement français, en faisant cette démarche, ajoutait que si le Pé- 
rou n’accordait point les réparations demandées, “la France se verrait 
obligée à employer les hostilités”. 


Je ne saurais douter que Vôtre Excellence ne soit disposée à examiner 
impartielement la question et qu’elle reconnaittra aprés mûre reflextion 
que le moment n’est pas arrivé de faire une declaration si rigoureuse, 
pour la quelle il n'existe pas de causes justes et suffisantes. L’ interrup- 
tion des relations officielles de Mr. Huet est sans fondement rèel; mon 
gouvernement ne Paccepta pas, et sy opposa en réitérant ses disposi- 
tions amicales dans le but de renouveller la discussion sur les motifs de 
la méssintelligence. 


Cependant Mr. Rivero offrait au nom de mon gouvernement de traiter 
avec le Cabinet Impérial la question que Mr. le Chargé d'Affaires de 
France avait abandoné ici. Cette conduite, Mr. le Ministre, n’a pas le 
caractère d'une resistence opiniâtre à des justes satisfactions, qui seule 
pourrait justifier la mésure extrême “d'en venir aux hostilités”. Il est 
à propos de dire que si l’état de Vaffaire à l’époque où fût rédigée cette 
note, ne motivait point une telle détérmination, dépuis lors rien n’est 
survenu qui pút la faire naître: aussi cette détermination d'un gouver- 
nement juste et magnanine comme Pest le gouvernement impérial, est 
reéllement étonnant. La marche suivie à Paris dans la régotiation, Pétat 
dans lequel cette négotiation fût communiquée à mon gouvernement; et 
la manque d'instructiones pour l’Agent Péruvien, comme j'ai dit aupa- 
ravant, mettent cette affaire dans un cas exceptionel, et bien éloigné de 
celui ou on pourrait réputer comme refus la non éxécution de l'enga- 
sement pris à Paris. Qu'il me soit permis à present d'ajouter (comme je 
le fait plein de confiance) que les faits et les raisons que j'ai eu l'honneur 
de présenter à Vôtre Excellence dans cette note, démontrent que 
mon gouvernement est dans son droit en reclamant contre l’enga- 
gement, dontil sollicite un nouvel examen. J’éspere aussi que par 
les raisons contenues dans cette note, Vôtre Excellence trouvera juste 
d'examiner à fond cette malheureuse affaire, et mon gouvernement doit 
croire et croit que le Cabinet Impérial écartera la pensée d’ hostilités, en- 
tièrement opposée à la nature de la question, et si peu en harmonie avec 
Pamitié sincère qui subsiste, même aujurd’hui, entre la France et le Pérou. 


Je profite de cette nouvelle occassion pour prier Vôtre Excellence d’a- 
gréer les sentiments de haute estime et de parfaite considération de vôtre 


Très humble et très devoué serviteur. 


(Signé) José FABlo MELGAR. 


A Son Excellence Mr. le Ministre des Affaires Etrangéres de Sa 
Majesté l'Empereur des Français. 


Lima 6 Juillet 1859. 


Considérant que PEnvoyé Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire: 
de la République en France, s’est ecarté des instructions qui lui fûrent 
envoyées par le gouvernement, dans l’objet de régler honorablement la 
question soulevée par le Cabinet des Thuileries par suite de l’incarce- 
ration et de la mise en jugement du sujet français Paul Durhin; 


Considérant que le dit Ministre a présenté au Département des Affai- 
res Etrangères de l’Empire Français les bases d’un arrangement qui 
deshonore la nation, offense sa dignité, est opposée à la legislation et au 
system politique de la République, est contraire aux intentions du Gou- 
Vernement, et donne lieu à des. nouvelles difficultés entre la France et 
le Pérou; 


Considérant qu’il a passé sous silence les véritables raisons qu’on oppo- 
sa à sa reception officielle, qu'il s’est tenu sur la réserve vis-à vis du 
gouvernement, et que son manque de franchise est en opposition avec 
les hautes fonctions qui lui ont été confiées ; 


Considérant en, fin qu’il a negligé certains formules qu'il devait ob- 
server dans le cours de sa négotiation, et que par ces raisons ila encouru 
la désapprobation du Gouvernement; 


Il est ordonné ce qui suit: 


La patente d'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de 
la République auprés du Gouvernement Français est retirée à Don. 
Francisco de Rivero, le quel remettra les archives, sous invéntaire, au 
Sécretaire de la Légation Don José Antonio Barrenechea. 

Ce qu’on fait savoir. 


Paraphe de Son Excellence—Mrrcar, 


Le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté l'Empereur des 
Français a reçu la communication que Son Excellence Monsieur le Mi- 
nistre des Relations Extérieures du Pérou lui a adressèe, à la date du 
12 Juillet, pour le prévenir de Pénvoi ultérieur d'un exposé détaillé des 
faits relatifs à l'interruption des rapports du Consulat général de Sa 
Majesté avec le Cabinet de Lima. 


Le soussigné a l’honneur de faire savoir en réponse à Son Excellence 
Monsieur le Ministre des Relations Extérieures du Pérou, que Mr. Ed- 
mond de Lesseps, appelé, par suite des raisons de santé qui ont contraint 
Mr. Huet de rentrer en France, à le remplacer en qualité de Consul 
Général et Chargé d'Affaires de Sa Majesté Impériale à Lima, a recu 
du Gouvernement de l'Empereur toutes les instructions nécessaires pour 
traiter cette affaire à son arrivée au Pérou. 


Le soussigné ne doute pas que le Gouvernement Péruvien n’accueille 
les communications, dont Mr. de Lesseps est chargé, dans un esprit 
propre à mettre un terme au dissentiment actuel. 

Dans cette attente, il s’empresse d'offrir à Son Excellence Monsieur 
le Ministre des Relations Extérieures du Pérou les assurances de haute 
considération, 


A. WALEWSKI. 


Paris, le 12 Septembre 1859. 


A Son Excellence Monsieur le Ministre des Relations Extérieures du 
Pérou 


Départament des Affaires l 
Etrangères au Pérou. 


À 


Lama 25 Octobre 1859. 


Le Ministre des Affaires Etrangéres du Pérou a eu l'honneur de re- 
cevoir la note datée 12 Septembre derniér, que Son Excellence Mr. le 
Comte de Walewski lui adressa pour lui faire savoir que Mr. Edmond de 
Lesseps a été nommé Chargé d'Affaires et Consul Général de Sa Majesté 
Impériale a Lima, en remplacement de Mr. Huet, obligé de retourner en 
France par raison de santé. Vôtre Excellence ajoute que Mr. de Lesseps 
a regu les instructions nécessaires pour traiter sur l'interruption des 
relations entre le Consulat Général de Sa Majesté Impériale et le Cabinet 
de Lima. 


Conformément an désir exprimé par Votre Excellence dans l'intérêt 
de deux nations comme pour la bonne harmonie, le soussigné et son 
gouvernement recevront très-volontiers les communications dont Mr. 
de Lesseps est porteur, et se joindront à Ini avec empressement pour 


mettre fin d'un commun accord à la mésintelligence qui existe momenta- 
nément. 


Le soussigné termine en priant Son Excellence Mr. le Ministre des 
Affaires Etrangères de l’Empire Français d'agréer les sentiments de 
sa plus. 


haute consideration. 


(Signé) Miguel del Carpio. 


N 


À Son Excellence Mr. le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté 
l'Empereur des Français. 


A bord du “Duguay Trouin” en rade du 
Callao, le 5 Mai 1860, à 8 heures du matin. 


Le soussigné appelé, par suite des raisons de santé qui ont contraint 
Mr. Huet de rentrer en France, à le remplacer en qualité de Consul 
Général et Chargé d'Affaires de l'Empereur au Pérou, a reçu l’ordre 
de son Gouvernement de procéder au réglement des difficultés pendantes. 


Il serait superflu d'exposer ici les incidents parfaitement connus du 
Gouvernement Péruvien que ont amené l'interruption des rapports de 
Mr. Huet avec le Cabinet de Lima. Le soussigné se bornera donc à 
rappeler que le Gouvernement de l'Empereur avait, pour répondre aux 
désirs du Gouvernement Péruvien et dans une pensée de conciliation, 
admis Mr. de Rivero à fournir officieusement, puisque les circonstances 
ne permettaient pas qu’il remit encore ses lettres de créance de Ministre 
Plénipotentiaire, tous les renseignemens qui lui avaient été transmis de 
Lima pour être communiqués à Paris. 

Après en avoir pris connaissance et avoir entendu toutes les expli” 
cations qu'un zèle honorable pour les intérêts qu’il avait à soutenir ins- 
pira à Mr. de Rivero, le Gouvernement de l'Empereur arréta de con- 
cert avee lui les conditions aux quelles le Consul Général et Chargé 
d'Affaires de Sa Majesté à Lima reprendrait ses rapports avec le Gou- 
vernement Péruvien. Il fût convenu que Mr. de Rivero en informerait 
son Gouvernement et que Mr. Huet attendrait d’être assuré de leur 
accomplissement pour rentrer officiellement en fonctions. 


Le Gouvernement de l'Empereur était fondé à penser que Parrange- 
ment obtenu par Mr. de Rivero, moins rigoureux que ce que Mr. Huet 
s'était avec raison jugé en droit de demander, serait accueilli avec sa- 
tisfaction par le Cabinet de Lima et mis sans retard à éxécution. Non 
seulement cependant son attente à cet égard a été trompée, mais les 
procédés des autorités Péruviennes ont aggravé encore les griefs dont 
nous desirions effacer la trace. En cet état de choses, le Gouvernement 
de l'Empereur ne saurait, sans manquer aux intérêts qu’il est dans 
le devoir de protéger, attendre plus longtemps les réparations qui lui 
sont dûes. Il est évident, en outre, que le retard qu’elles ont subi ne 
comporte plus toutes les atténuations qu’il avait consenti à y introduire, 
et notamment en ce qui concerne l'indemnité à payer au français 


Durhin. 
tf 
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Le soussigné a, en conséquence, l'honneur d'informer Son Excellence Mon- 
sieur le Ministre des Relations Extérieures du Pérou qu’il a pour instruc- 
tions de demander au Gouvornement Péruvien, sans préjudice des autres ré- 
clamations pendantes dont il est de son devoir de poursuivre le réglement equitable; 


“Le paiement d'une indemnité de huit mille piastres pour le fran- 
gais Durhin; 


“La promesse que le juge du Callao, Mr. Suero, ne connaîtra plus 
des affaires congernant les français et que le Pouvoir Exécutif usera 
de son influence pour obtenir officieusement le déplacement de ce juge: 


“L'engagement de poursuivre et de punir Vagent de police coupa- 
ble de violences contre le français Louis Vincent; 


“Une visite officielle du Préfet du Callao au Consul de sa Majesté 
dans ce port; 


“Un salut de 21 coups de canon tirés au moment où le pavillon 
français sera relevé sur la résidence du soussigné à Lima; ce salut sera 
rendu par un bâtiment de la Marine Impériale présent au Callao; 


“La déclaration enfin que l’Intendant de police du Callao dont il y 
a eu lieu de se plaindre dans Vaffaire Durhin, en a été retiré par suite des 
réclamations de Mr. Huet et a été placé dans une position inférieure.” 


Le Chargé d'Affaires de l'Empereur a l'espoir que le Gouvernement 
Péruvien qui paraissait avoir conçu quelques doutes sur le caractère dé 
finitif de Parrangement obtenu par Mr. de Rivero v'hésitera plus, du 
moment ou il est édifié sur les conditions d'une reprise de rapports offi- 
ciels avec la France, à donner au Gouvernement de l'Empereur les sa- 
tisfactions que légitime une série actes regrettables. 1l.eroit pouvoir 
faire appel avec opportunité en cette circonstance à la sagesse et à 
esprit d'équité du Cabinet de Lima. 


Conformément aux ordres dont il est porteur, le soussigné attendra 
six jours la réponse du Gouvernement Péruvien à la présente note. Il se 
plait à penser pu’elle lui permettra de renouer officiellement les rapports 
d'amitié qu’entretenaient les deux Pays, et dans cette conviction il offre 
à son Excellence Monsieur le Ministre des Relations Extérieures du 
Pérou l'assurance de la haute considération avec Ja quelle il a l'honneur 
d'étre son très humble et très obéissant serviteur. 

EpmoNbD pe Lesseps. 
À. i Excellence Monsieur D. Miguel del Carpio Ministre des Relations 

Extérieures de la République du Perou, etc. ete. ete. 


Lima T Mai 1859. 


La note oficielle que Mr. de Lesseps ra adressé en date 5 du courant 
par l'entremise de Mr. le Chargé d'Affaires de Sa Majesté Britanique 
doit être considerée comme un document qui ne contient pas d'éxposi- 
tion de principes, mais dans le quelon trouve la force mise en usage par 
une nation qui impose avec hauteur ses exigences à une nation plus 
faible. Si avant cela on avait discuté formellement et avec soin sur les 
droits réciproques du Pérou et de la France, sans arriver 4 la conclu- 
sion demandée par l’honneur et la justice de deux nations, la notification 
faite par Mr. de Lesseps, n'aurait été ni surprenante ni inattendue, par- 
ce que ce résultat était inévitable du moment que la discussion n’abou— 
tissait pas à une solution satisfaisante de la question qui à présent est à 
débattre entre Mr. de Lesseps et le Gouvernement Péruvien. Mais si 
cette question n’a pas été examinée selon les formes diplomatiques ni à 
Lima ni à Paris; et si la justice et le droit du Pérou n’ont pas été mis 
en évidence complette par defaut de discussion, il faudra concluire que 
le Gouvernement français n’a pas remarqué que le moyen extrême 
d’une sommation ne s'accordait pas avec les devoirs internationaux. 


Mon prédécessur adressa au Departement des Affaires Etrangères 
de France un abrégé minutieux de tous les faits et les incidens arrivés 
depuis Pemprisonnemet du français Durhin jusqu’à la fin du procés 
qui s’en suivit; il rendait compte en même temps des procédés diplo— 
matiques du Chargé d'Affaires de France, Mr. Albert Huet. Dans cet 
important document où la vérité des faits est mise au jour, et que Mr. 
de Lesseps doit avoir lá, il est clairement prouvé que Mr. Albert Huet 
n’a fait ancune réclamation diplomatique au Ministère des Relations Ex- 
térieures du Pérou, par suite de la détention et de la mise en jugement 
du français Durhin. Iln’est pas moins constant que Mr. Huet se bor- 
na à faire au Ministre Peruvien des insinuations confidentielles sur 
l'élargissement de Durhin, insinuations qui fûrent accueillies avec bien- 
veillanee par Mr. Zevallos. Tout cela s’acorde parfaitement avec l'esprit 
des trois notes, les seules remises par Mr. Huet au Ministère, quelques 
jours avant son dèpart. Ces notes n’indiquent rien qui ait trait à une re- 
clamation presentée par Mr. Huet conformément aux usages diplomati- 
ques, et se reduisent à imposer pour satisfactions à lui dûes, des con- 
ditions qui ne fûrent ni ne devaient être acceptèes. Il suit de la que les 
conditions humiliantes dont on veut faire un devoir au Pérou, n’ont 
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@ autre origine que les insinuations de Mr. Huet, et la déference amiable 
de Mr. Zevallos. Ce devoir ne pouvait être la conséquence d’une récla- 
mation diplomatique, (car il n’en existe pas,) ni de Pévidence acquise de 
la justice et du droit puisqu'il n’y a point eu de discussion. On fit une 
obligation au Pérou des choses dont on ignorait encore s’il était respon- 
sable, qu’on ne pouvait demander qu’en temps utiles, Parrét et la qualité 
des témoignages étant connus, et principalement que sur la preuve de 
rétard illégal ou de déni de justice dans le procés Durhin. Le Ministre 
des Affaires Étrangères du Pérou tâcha de faire comprendre à Mr- 
Huet combien celui-ci s'était écarté des usages et des devoirs diploma- 
tiques; mais Mr. Huet sans faire cas de cette observation, insista sur 
ses demandes; et comme on n’y avait pas satisfait à son gré, il interrom- 
pit ses relations avec le Gouvernement du Pérou, donnant ainsi Péton- 
nant spèctacle d'un Agent Etranger qui se retire et compromet les re- 
lations de son pays parce qu’il n'avait pas obtenu, dans toute sa pléni- 
tude, la satisfaction dont il avait besoin pour effacer une faute commise 
par lui méme. 


On conclut de ce qui vient d’être dit que l’affaire Durhin va pas été 
traitée diplomatiquement à Lima, et que le droit du Pérou ni même ce- 
lui que la France peut avoir, n’ont été definis. De la part de Mr. Huet 
il n’y a eu qu’une intervention conffidentielle, et de la part de Mr. Zeva- 
llos qu'une déference amiable, et s’il y avait lieu d’imputer au ministre 
péruvien quelque faute dont il ait la responsabilité légale, cette faute se 
tronverait plutôt dans le régime intérieur du Pérou que dans ses rela- 
tions avec le représentant de la France. La conduite du Ministre Péru— 
vien se caractérise par une disposition exagérée de complaire à Mr. 
Huet, et cette conduite méritait d’être noblement appreciée, loin de 
servir d'argument pour faire peser une responsabilité sur le Pérou par- 
ce queentre les hommeset entre les nations la condescendence et le 
bon vouloir n’ont jamais produit des responsabilités contre personne. 


Ce principe est applicable dans toute sa rigueur, surtout-quand il s’agit 
de Gouvernements représentatifs, où les pouvoirs publics qui éxercent 
la souveraineté de la Nation sont separés et independents, ainsi, dans le 
cas actuel le gouvernement péruvien ne pouvait interrompre les fonctions 
du Pouvoir judiciaire, ni engager sa foi, sans empiéter sur les préroga- 
tives et les attributions de la justice. Il n’y était non plus permis au 
gouvernement d'empêcher le citoyen français Durhin de faire usage des 
moyens légaux que la jurisprudence civile lui offrait pour les poursuites 
en dédommagement de préjudices, sil pensait en avoir éprouvé dans le 
cours du procés. Mr. le Ministre Zevallos, par réspect pour Pindepén- 
dence du Pouvoir judiciaire, ne pouvait pas contracter des obligations 
qui l’auraient fait manquer à un devoir sacré; et attendu que nos lois 
fournissaient à Durhin de nombreux moyens pour défendre sa cause, 
Mr. Huet ne pouvait pas entamer une reclamation diplomatique, et mé- 
me il ne le fit pas. 
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Si ensuite on considère la question avec ses complications d’incidens, 
telle qu’elle fit présentée par Mr, Rivero à Paris à Mr. le Comte de 
Walewski, l’irrégularité des formes diplomatiques dans la discussion de- 
vient plus frappante, et on voit que cette question a été résolue contre 
le Pérou sans tîtres, sans droit et sans dû examen. Ni Mr. Rivero ni 
les délégués de Mr. de Walewski, n’établirent de controverse par écrit 
sur les droits réciproques du Pérou et de la France; ils ne s’occupèrent 
même pas à rechercher s’il v avait justice d’un côté et obligation deter- 
minée de l’autre; ce qui était le point douteux. Tout se réduisit en somme 
à quelques adoucissements pour ménager l'honneur du Pérou; on n’etu- 
dia pas les motifs des exigences de Mr. Huet, et Monsieur le Ministre 
français adopta ces exigences d’une maniére décisive. 


Si Mr, Rivero avait été autorisé à traiter confidentiellement la grave 
question Durhin, aves pleins pouvoirs ad hoc, et qu'il ne lui aft pas été 
defendu expressément de mettre l'honneur national en balance avec les 
interêts matériels, peut-être alors Parrangement qu’il a fait pourrait 
être consideré par le gouvernemeut français comme obligatoire pour ce- 
lui du Pérou; mais Mr. Rivero était acrédité comme ministre avec ca- 
ractère officiel, et nullement comme agent confidentiel; en s’attribuant 
cette dernière qualité, Monsieur Rivero dénaturait son caractère repre. 
sentatif et changeait en même temps les facultés dont le Gouvernement 
Péruvien l'avait investi pour traiter avec le Cabinet Français; en consé- 
quence on ne comprend pas que la non éxécntion de ce traité ait pu 
donner à la France un plein droit pour faire valoir contre le Pèrou des 
obligations entachées de nullité par leur origine, et tellement avilissan— 
tes que le Pérou ne pouvait les reconnaître, 


Mais en supposant que Mr. Rivero agissait en vertu de pleins pou- 
voirs diplomatiques et muni des instructions tendentes au résultat où 
il est arrivé, l’engagement signé par lui, ne pouvait constituer une obli- 
gatior pour le Pérou, ce pacte ayant dû être préalablement soumis à 
approbation de mon Gouvernement, conformément au Droit de Gens. 

Cette formalité importante basée sur le droit interne du Pérou qui 
en fait une rigoureuse obligation au Chef de l’État, était bien présente 
àlesprit de Mr. le Comte de Walewski, quand il dit à Mr. Huet qu’il 
est nécessaire que le Gouvernement Péruvien éxécute le traité; ce dont 
Mr. le Chargé d’ Affaires de Sa Majesté Impériale donna avis à ce Depar- 
tement en date 19 Mai 1859. Ce langage signifie que Mr. de Walewski 
pensait que l'attribution susdite du Président de la République devait 
être respectée, et qu'il ne pouvait s’appuyer sur aucun droit qui n’éma- 
nerait pas d’un pacte ratifié par le Chef du Pouvoir Exécutif. 


Si tous ces faits sont constatés, est il conforme à la raison universelle 
que le Gouvernement français ait jugé que le moment était venu d’em- 
ployer les moyens de rigueur contre le Pérou, accusé de manque de 
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vauté pour refus d'approbation du traité Rivero, inacceptable par les: 
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obligations qu’il impose, et dont le négociateur était sans pouvoirs su-- 
fisans? Et ce qui est encore plus étonnant, on a recours à la force non 
pour exiger l’acomplissement du pacte Rivero, mais pour faire valoir- 
les conditions primitives posées Lima par Mr. Huet. 


Cette manière d'agir serait peut-être expliquée, si Mr. Rivero et les: 
délégués de Mr. le Comte de Walewski, avaient fait un examen apro-- 
fondi des motifs que la France alléguait pour rendre le Pérou respon- 
sable et lui imposer des obligations; mais Mr. Rivero ne parle à son- 
gouvernement que de trois conférences, et le gouvernement français nev 
donne à Me Huet aucun détail À ce sujet. 


On entreprit comme j'ai dit auparavent, de diminuer la peine, mais 
tüllement de faire une étude sérieuse de la verité des faits, et de la: 
justice des demandes. Il demeure surabondan mment prouvé que l'affaire 
Durhin n’a. pas été convenablement discutée À Paris, ni à Lima, ni nulle: 
part. 


C'est, sans doute pour celà que Mr. le Comte de Walewski écrivit à 
ce ministère de Relations Extériereus en date du 19 Septembre 1859, 
pour annoncer l’arrivée de Mr. de Lesseps à Lima, comme Consul Général! 
et Chargé d'Affaires de Sa Majesté l'Empereur des Français, dans les 
termes que je copie textuellement: “Il (Mr. de Lesseps) a reçu du 
“Gouvernement de l'Empereur les instruetions nécessaires pour traiter- 
“sur cette affaire (question Durhin) à son arrivée au Pérou’ Mr. le 
Comte considerait sans doute que la question n’avait pas été conduite 
dans la bonne route; que Mr. Huet la commença à Lima comme il au— 
rait dû la finir; et finalement qu’elle fût à peine effleurée A Paris, où 
Pon ne discuta que les stipnlations plus on moins onéreuses de Mon- 
sieur Huet qui avait fermé prématurément le débat. 


Comme la ra'son alleguée contre nous est trop vague pour compro- 
mettre sérieusement les relations entre deux nations, qui n’ont pas cessé 
d'être en bonne intelligence et qu’unit une estime noble, amicale et sin: 
eére, il était indispensable dé faire savoir 4: Mr. de Lesseps que la ques- 
tion Durhin a été traitée en conférences confidentielles, incompatibles 
avec la gravité diplomatique;-et que les droits du Pérou restaient-plon- 
gés dans l'obscurité en présence de ceux de la France. C’est pour quoi 
si Mr. de Lesseps s’est pénétré des remarques convaincantes que j'ai 
faites, il ne trouvera point irreflechie la résolution que le gouvernement 
péruvien lui communique par mon entremise; c’est-à-dire, le refus ex- 
plicite d'accepter aucune des six conditions qui lui sont imposées dans la 
note à la quelle je réponds. 


Mais cette.détermination ne veut pas dire que le Gouvernement Pé- 
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ruvien-refuse par caprice de faire justice au bon droit. Si cette justice 
était bien constatée, et s'il était possible que dans le cas present la Fran- 
ce, nation puissante et éclairée, eût pour elle le bon droit, mon gouver- 
nement n’hésiterait pas plus à s’y soumettre qu'il n'hésite aujourd’hui 
dans son refus de le reconnaître. Le gouvernement péruvien agit ainsi 
parce que les faits n’ont pas été préalablement examinés, et qu’ainsi on, 
ne peut savoir d'une manière certaine de quel côté il y a lieu à réclama- 
tions et de quel côté’ est le bon droit. 


Mr. de Lesseps aura la bonté de prendre en-consideration l'exposition 
que je viens de faire des principes de morale et de politique qui régissent 
les procedés du gouvernement Péruvien dans ses relations internationa- 
les. On se plait à supposer que cette exposition meritera que Mr. de 
Lesseps veuille bien modifier sa note de manière à ce que la question 
reprenne son véritable caractère, et se términe sur le terrain de la dis- 
enssion où malheureusement elle n’a pas encore été placée. 


Mr. de Lesseps aura la bonté d’agréer les sentiments d'estime et de 
respect 
de son très humble serviteur 


(Signé) Miguel del Carpio.. 


A Mr. Edmond de Lesseps. 


Lima le 11 Mar 1860. 


Le soussigné, Chargé d' Affaires et Consul Général de l'Empereur au 
Pérou, a l'honneur de prévenir Son Excellence Monsieur le Ministre 
des Relations Extéricures qu’il s’est empressé, à la suite de la conver- 
sation d'hier, de rechercher, parmi les documents dont l’a muni son 
Gouvernement, ceux qui pourraient le mieux constater son caractère et 
sa qualité pour traiter efficacement avec le Cabinet de Lima des diffi- 
cultés survenues entre le Gouvernement Impérial et celui du Pérou. 


Le soussigné a été assez heureux, grâce à la prévoyance de son Cabi- 
net, pour trouver, parmi ses papiers officiels, une lettre de Mr. le Comte 
Walewski renfermant la copie ¿d'un accusé de réception de Votre Ex- 
cellence elle-même. Vous le remerciiez, dans cette lettre, de l'avis officiel 
qu’il vous avait donné, le 11 Septembre dernier, de sa nomination en 
remplacement de Mr. Huet, obligé de rentrer en France pour motifs de 
santé; comme des instructions ad hoc dont il était porteur à effet de- 
traiter avec vôtre honorable Gouvernement de le interruption de rela— 
tions entre les deux pays. Vôtre Excellence ajoutait que son Gouverne- 
ment était heureux d'accueillir, ainsi que le désirait Son Excellence le 
Comte Walewski, et comme l’exigeaient les intérêts et la bonne harmo- 
nie entre les deux nations, les communications dont était chargé Mr. 
de Lesseps et dont le but était de concurir à mettre un terme au désac- 
cord momentané existant actuellement. 


Le soussigné compte qu'aprés le désir exprimé par le Gouvernement 
de Son Excellence et par elle même, d'ouvrir des conférences au sujet de 
ce différend, il ne peut rester aucune doute dans l'esprit de personne et 
surtout dans celui de Son Excellence sur son caractère et l’efficacité 
des engagements réciproques, le jour où viendrait à être conclu l’arrange- 
ment si vivement et si universellement désiré. 


Le soussigné, en terminant, croit devoir insister sur ce point qu'il lui 
est interdit de remettre ses lettres de créance avant la complètte con— 
clusion des regrettables incidents, cause de linterruption des Relations 
entre les deux Gouvernements; et qu’il désire d’autant plus recevoir la 
réponse de Son Excellence reconnaissant Vincontestabilité de ses pou- 
voirs, qu’ aujourd’ hui même expire le délai fixé par la note du 5 de ce 
mois, 


y 


Bd 
Le Soussigné saisit avec empressement cette occasion pour renouve- 


ler à Son Excellence les assurances de la haute considération avec la 
quelle il a l'honneur d’être. 


Son très humble 
et obéissant serviteur. 
Epmoxp DE Lesseps, 


Chargé d' Affaires de l'Empereur des Français auprès du Gouverne- 
ment du Pérou. 


A Son Excellence Monsieur Miguel del Carpio Ministre des Relations 
Extérieures du Pérou 


Départament des Affaires Etrangères. 


Son Excellence le Comte de Walewski adressa à ce ministère une dé- 
pêche en date 12 Septembre 1859, en annonçant l’arrivée au Pérou de 
PH. Mr. Edmond de Lesseps, Consul Général et Chargé d'Affaires de 
l'Empereur à Lima; Mr. de Lesseps wa fait voir quelques autres docu- 
ments officiels les quels suffissent pour qu'il soit reconnu par le Gouver- 
nement du Pérou dans son caractère de Consul Général et Chargé 
d'Affaires. Mais la malheureuse interruption des rapports entre le Pé- 
rou et la France ne permit point d'observer pleinement REC les formes 
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adoptées pour reconnaître et recevoir les agens étrangers, et étant im- 
portant au même temps qu’il existe quelqu'un, autorisé sufissamment à 
traiter sur le renouement des relations interrompues, mon Gouverne- 
ment n'hésite pas & recevoir à Mr. de Lesseps dans ce seul but. Le 
gouvernement se reserve de faire plus tard cette formalité de la manière 


solemnelle pratiqué d'accord avec le Droit international, en avec les de- 
voirs diplomatiques. 


Plut-à-Dieu que ce moment viendra, car alors il serait certain que les 
motifs, mal examinés, qui ont produit la méssintelligence entre le Gouver- 


nement du Pérou et celui de Sa Majesté l'Empereur des français, auront 
disparu. 


Les vœux que je viens d'indiquer ont leur origine dans des sentiments de 
bienveillance du Pérou à l'égard des sujets français, et dans des affinités © 
qu’il y a eu toujours entre les deux pays. L'H. Mr. de Lesseps doit être 
sûr que ces vœux ne portent point atteinte à la dignité et aux droits 
du Pérou, et qu’ils sont le reflet de ses principes de politique exterieure 


à la quelle est attaché le développement des moyens de progres qu'a 
heureusement le pays. 


Je l'honneur de prier Mr. de Lesseps d'accepter assurance. 


de haute estime et de 
parfaite consideration 
de son très devoué 

| serviteur, 


(Signé) MIGUEL DEL CARPIO. 


A Mr. Edmond de Lesseps, Chargé d’ Affaires et Consul Général de Sa. 
Majesté l'Empereur des Français. 


Lima, le 14 Mai 1860. 
Monsieur le Ministre. 


J’ai reçu la Dépêche que Votre Excellence a bien voulu m'adresser 
sous la date du 13, et par la quelle vous me faites l'honneur de m’annonger 
que tout en regrettant de ne pas pouvoir, par suite de l'interruption 
des relations diplomatiques entre les deux Pays, me reconnaítre en 
qualité de Consul Général et Chargé d'Affaires de Sa Majesté PEmpe- 
reur, vous me considerez néanmoins comme un agent revêtu de pou- 
voirs suffisans pour traiter du rétablissement des rapports réciproques 
et de l’aplanissement des difficultés qui les ont altérés. 


Il me reste à vous remercier des vœux que vous formez ainsi que moi, 
pour la reprise des relations entre ceux Pays si unis jusqu’à ce jour, et 
je ne doute pas que le choix de votre personne, vos lumierés comme vos 
sentimens, tout chez Votre Excellence ne vienne contribuer efficace- 
ment au succès d’une négociation que nous désirons aussi prompte 
qw'honorable pour les deux Cabinets. 


Je suis heureux de trouver Votre Excellence dans cette conviction, 
qu’en formant ce souhait partagé de la manière la plus complète par 
PAgent de la France, elle ne manque pas plus aux droitset à la digni- 
té du Pérou que je ne manque moi-même, en la félicitant, aux droits et 
à la dignité du pays que j'ai mission de défendre. En effet, comme le dit 
si bien Votre Excellence, Papplication des principes formant la politique 
extétieure du Pérou et le développement de sa prospérité n'ont rien qui 
ne se concilie avec le but de notre mission respective. 


Agréez les assurances de la haute considération avec la quelle j'ai 
l’honneur d’être, 


Monsieur le Ministre, 
de Votre Excellence, 
le très humble et très 
Obéissant Serviteur, 


Epmonp De Lesseps. 


A Son Excellence Monsieur le Dr. D. Miguel del Carpio Ministre des 
Relations Extérieures à Lima. 


Lima le 29 Mai 1860. 


L’interruption des relations entre la France et le Pérou n’a pas été si - 
absolne que le Cabinet de Lima et celui de Thuileries aient cessé d’être 
en communication directe dans une commune pensée, celle du rétablis- 
sement de la bonne harmonie qui existait entre les deux nations avant 
la question Durhin. Son Excellence Mr. le Comte de Walewski écrit 
en date de 11 Septembre 1859, accusant réception de l'Exposition que 
ce ministère lui adressa, et annonçant aussi que Mr. Edmond de Lesseps 
avait été nommé Chargé d' Affaires et Consul Général de France au Pérou. 


Sur de pareils antécedens, il est dans l’ordre que je m'adresse à Vo-. 
tre Excellence pour la feliciter de son entrée au Département des 
Affaires Étrangères, parce que la nomination de Votre Excellence offre 
Passurance que les differends existant entre la France et d'autres na- 
tions, seront reglés avec sagesse. | 


Ce procedé de ma part ne signifie pas que je pense à faire abandon 
des droits et de la dignité du Pérou, et n’a rien qui ne soit convenable, 
parce que c'est un témoignage rendu à Ja haute réputation que Votre 
Excellence s’est acquise par ses honorables antécedens; et que naguères 
Votre Excellence a fait comprendre que la France respecte la souverai- 
neté et l’independence des peuples dont les intérêts sont liés aux siens 
quelque soit leur rang parmi les nations. 


Votre Excellence doit avoir déjà appris que l'affaire Durhin est en 
voie de conciliation. C’est principalement aux qualités personelles de 
Mr. de Lesseps, à son esprit conciliant et à sa courtoisie quest die Vheu- 
reuse tournure que cette question a pris. L’ancieme concorde de la 
France et du Pérou venant à renaître, aprés la discussion des questions 
actuelles, il est désirable que Mr. de Lesseps soit nommé à cette resi- 
dence pour affermir solidement la bonne intelligence entre les deux 
peuples qui, si lun est grand et puissant et l’autre faible et petit, ont 
des affinités marquées de caractère et d’intérêts. 

> 

Si comme je le suppose, Votre Excellence accepte cette indication, 
elle voudra bien en même temps agréer les félicitations sincères que 
lui offre le Gouvernement Péruvien, dans Vintime perssuassion que 


More 
Votre Excellence respectera tonjours les droits de nations, sans pré- 
judice pour les devoirs et pour la gloire de sa patrie. 


J’ai l'honneur d'offrir à Votre Excellence mes sentimens de haute 
considération et de respect. | 


(Signé) Miguel del Carpio. 


A Son Excellence Mr. le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majes- 
té l'Empéreur des Français. 


Monsieur le Ministre. 


J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m’adresser, en da- 
te du 29 Mai dernier. Je m’empresse de vous exprimer la satisfaction 
avec la quelle j'ai appris, qu’il était permis de prévoir Vaplanissement 
des difficultés survenues entre la France et le Pérou. Je me plais à espè- 
rer, que cet heureux résultat aura été atteint et je me félicite de pouvoir 
annoncer à Votre Excellence, que dans ce cas Mr. Edmond de Lesseps 
continuera, ainsi que vous en émettez le vœu, 4 résider à Lima en qua- 
lité de Consul Général et Chargé d'Affaires de Sa Majesté Impériale. 


Je saisis avec empressement cette occasion de vous exprimer les as- 
surances de la haute considération avec la quelle j'ai l'honneur d’être, 


Monsieur le Ministre, 
de Votre Excellence 
le très humble et très 
obéissant serviteur. 


THOUVENEL. 
A Paris le 30 Juillet 1860. 


A Son Excellence Monsieur Miguel del Carpio Ministre des Affaires 


Étrangères du Pérou. y 


Lima le 14 Juin 1860. 
Monsieur le Ministre. 


À la suite des audiences qu'avec sa bienveillance ordinaire, le Grand 
Maréchal a bien voulu m’accorder, et après les conférences que nous 
avons eues ensemble, j'ai pris sur moi d'annoncer, par le dernier courrier 
au Gouvernement de l'Empereur, la solution prende de toutes les diffi- 
cultés entre la France et le Pérou. 


Aujourd’hui que ce réglement est heureusement conclu, je vous serai 
obligé de vouloir bien, ainsi qu’il a été convenu dans le Conseil des Mi- 
nistres présidé par Son Excellence le Président de la République, me 
faire parvenir pour que je la transmette aujourd’hui à Paris, la Dépêche 
Ministérielle consacrant l’arrangement destiné à rétablir nos relations sur 
l’ancien pied. 


Agreéz, Monsieur le Ministre, avec mes félicitations, assurance de 
ma haute considération. 


EDMOND DE LEsseps. 


A. Son Excellence Monsieur Melgar, Ministre des Relations Extérieures. 


Lima le 14 Juin 1860. 


J'ai l'honneur de répondre à la note que lH. Chargé d' Affaires et Con- 
sul Général de France m'a adressé aujourd’hui, et c’est pour moi une 
satisfaction de lui faire savoir que les diverses questions qui s’agitaient 
entre le Pérou et le Gouvernement Impérial, ont été menées à bonne fin, 
au moyen de conférences confidentielles que Son Excellence le Président 
de la République, et son Conseil de Ministres ont eu avec PH. Mr. de 
Lesseps. 


Les demandes consignées dans la note de Mr. de Lesseps, datée 5 Mai 
dernier, servant de base à l’acommodement, je viens, au nom du Gouver- 
nement Péruvien, declarer ce qui suit: 


Il sera creée une comission mixte de péruviens et de français, nommés 
par 'H. Mr. de Lesseps et par le sousigné, pour statuer sur les recla- 
mations de divers sujets français. Cette comission examinera et classera 
les demandes, et fixera ensuite les indemnités, dont le montant sera re- 
mis au Gouvernement Impérial, pour satisfaire les ayant-droit. Les 
travaux dela Comission seront éxécutés sous ma direction et sous celle 
de Mr. de Lesseps, et soumis ensuite à Papprobation de nos Gouverne- 
ment respectifs. Il est bien entendu que cette mesure est exceptionelle, 
et ne fera point régle pour l'avenir; et pour résoudre les cas de le même 
nature, qui surviendraient, on fera usage, de la voie judiciaire, de la 
voie administrative, ou de la diplomatique. 


Quant à la seconde demande d’indemnité, celle de 8,000 piastres au 
profit du sujet français Durhin, le gouvernement, vá la maladie de la 
femme de Durhin, causée par l’arrestation de son mari, admet, sans que 
cela affecte en rien la question des principes, qu’il y a eu dommage pour 
Durhin en cela que le procés a été retardé pendant soixante dix jours au 
Ministère des Relations Extérieures; en conséquence il consent à donner 
la somme de 5,000 piastres. 


Relativement à la troisième demande, qui stipule que le juge du Ca- 
llao, Dr. Isaac Suero, ne puisse plus connaître des causes des français, 
et que le Pouvoir Exécutif emploira son influence pour obtenir officieu- 
sement la destitution de ce magistrat; le gouvernement Péruvien pro- 
met, que le Dr, Suero ne jugera point à l’avenir des causes des français, 


DE 
lorsque ceux-ci le reccuseront comme ils peuvent le faire légalement, 
A Végard du changement de résidence du juge, les sentiments person- 
nels de Son Excellence le Président sont la meilleure garantie que les 
difficultés actuelles, si regrettables, ne se renouvelleront pas entre les 
deux pays, Cest pourquoi il convient, ainsi que Monsieur de Lesseps 
Pa admis lui même, de laisser à la haute sagesse de Son Excellence le 
soin de prendre telles mesures qu’il estimera convenable pour régler ce 
point définitivement. 


La quatrième demande a pour objet la mise en jugement et la puni- 
tion de Pagent de Police, coupable de violences envers le sujet français 
Louis Vincent: il résulte des documents tirés des Archives du Ministère 
des Relations Extérieures, que mon gouvernement a fait droit à cette 
plainte du gouvernement français par la destitution de Vagent de Police 
en question, lequel s'est sontrait par la fuite aux poursuites et au juge- 
ment. Mr. de Lesseps trouvera ci-joint copie authentique des documens 
mentionés pour que depôt en soit fait aux archives de la Legation de 
France. 


La cinquième demande est relative à la visite officielle du Préfet du 
Callao à Mr. le Consul Français dans ce port. Mr. le Général Layseca, 
Prefét de cette province Constitutionelle au mois d'Aoút 1858, a déclaré 
dans une note adressée à ce ministère, qu'ayant été appelé à Lima le 15 
Août de la même année pour affaires de service, il ne pút rendre immé- 
diatement la visite d’étiquette que Mr. le Consul du Callao lui avait faite, 
mais que devx jours plus tard cette visite eút lieu avec la formalité 
d'usage. Comme Mr. de Lesseps dit lui-même Son Excellence le Prési- 
dent sera le seul juge de cette demande, et fera en sorte de deux côtés 
que les régles d’étiquette soient serupuleussement observées à l'avenir. 

La sixième demande n’est si pressante du moment que les differends 
entre le Pérou et la France sont aplanes, et qu’il ne s’agit plus que de 
renouer les relations d'amitié entre les deux nations. 


Mr. de Lesseps n’insiste pas sur la septième et dernière demande; c’est 
à-dire, sur la déclaration de que l’Intendent de Police du Callao a été 
remplagé par suite des réclamations de Mr. Huet, cette déclaration 
ayant été faite déjà par le Ministère dans une note dont copie est jointe 
pour qu’elle soit déposée aux archives de la Lègation Française. 


De cette manière est terminée l'interruption, momentanée et si regret- 
table, des relations qui doivent exister entre la nation française et le 
gouvernement Péruvien, relations que celui-ci se fera un devoir d’entre- 
tenir et de cultiver.—Cette déclaration faite, j'ai actuellement l’occasion 
de dire à Mr. de Lesseps que s’il a pu juger des veritables sentimens et 


sri Le 
de l'intention non douteuse de Son Excellence le Président, d'amener cette 
importante affaire à une heureuse issue, Son Excellence le Président et 
son conseil ont vû avec satisfaction les bonnes dispositions manifestées 
par l’H. Monsieur de Lesseps dans le même but. 


Le gouvernement du Pérou espère que l'H. Mr. de Lesseps conserve- 
ra pendant son séjour dans la République, ses sentimens actuels d'ami- 
tid, lesquels seront une garantie pour la conservation, l'intimité et la du- 


rée des relations entre les deux pays. 


Agréz, Mr. le Chargé d'Affaires, les sentimens de la haute conside- 
ration et de l'estime parfaite de 


vôtre très humble 


et très devoué serviteur 


(Signé) Jose Fazio MELGAR. 


A PH. Monsieur Edmond de Lesseps, Chargé d' Affaires et Consul Géné- 


ral de Sa Majesté l'Empereur des Français, au Pérou. 
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Lima le 15 Juin 1860. 
Monsieur le Ministre. 

J'ai reçu le document important que vous m'avez fait l'honneur de 
m'adresser sous la date d’hier et qui constate le mutuel consentement 
acquis désormais à Parrangement rèsultant des diverses conférences que 
nous avons eues et aux quelles a bien voulu présider Son Excellence le 
Grand Maréchal, en son Conseil des Ministres. Je me félicite de cet ac- 
cord qui met un terme aux regrettables difficultés qui ont momentané- 
ment séparé les deux Pays, et jai tout lieu d’esperer que le Gouverne- 
ment de l'Empereur accedera à mes instances et à mon vœu le plus cher, 
en y donnant son haute assentiment. 


En présence de cette déclaration, je crois superflu, Monsieur le Minis- 
tre, de reproduire, ainsi que Votre Excellence l’a fait avec une entière 
raison, chacun des sept points relatés dans sa dépêche. 

Je me bornerai à lui signaler qu’en ce qui me concerne, j'ai exécuté 
déjà Particle premier, puisque dès hier j'ai nommé comme membres de 
la Commission mixte qu’il crée, M. M. Vion, chancelier de la Légation et 
F. Rey, représentant de la maison Thomas, Lachambre et Cie qui se sont 
empressés de répondre à mon appel et dont le choix, jé n’en saurais dou- 
ter, aura toute votre approbation. 


En ce qui touche le déplacement de Mr. Isaac Suero, empêché désor- 
mais par le Gouvernement Péruvien de connaître des affaires des Fran- 
gais qui le récuseront, ainsi que la loi leur en fournit le moyen, je nere- 
produirai ici niles promesses du Général Castilla, en Conseil des Mi- 
nistres, ni ses sentimens envers la France, puisque les unes comme les 
autres sont les meilleurs garants de ses eforts pour éviter que ce juge 
ne soit plus à l’avenir une cause de nouvelles et regrettables difficultés 
entre les deux pays. En conséquence, comme je Pai déjà dit, je n’en re- 
mets d'autant plus au chef de l'Etat du soin d'adopter les mesures pro. 
pres à terminer cette question qu’il allait jusqu’à offrir, soit à la deman- 
de du Gouvernement Impérial, soit à la réquisition de son agent, à tra- 
duire devant les tribunaux Mr. le juge Suero, en appellant sur lui la plus 
sévere application des lois de son pays. Pour moi, Monsieur le Ministre, 
je ne me prévaudrai point de cette offre que je me borne à constater 


comme une prueve de la sagesse et de l'esprit d'équité du Général Prési- 
dent. 


410 
Quant aux saluts, ils ne peuvent douner lieu à aucune difficulté; je n’y 
reviens que pour répéter ce dont Votre Excellence est persuadée: com- 
me elle, en effet, je hâte de tous mes vœux que tous les points en ques- 


tion se trouvent définitivement réglés, cette solemnité destinée à attester 
la réconciliation des deux Pays. 


Relativement à l'indemnité, je me plais à constater une fois de plus la 
délicatesse du Président et de son Conseil qui, tandis que je croyais 
pouvoir l’abaisser 44,000 piastres, ont cru devoir Vélever à 5,000. 


Jene puis être que flatté des paroles bienveillantes par lesquelles se 
termine votre dépêche et que vous avez bien voulu m’adresser tant au 
nom de Son Excellence le Président que de la part de son Cabinet. En 
effet, je tâcherai de les justifier en appliquant tons mes soins, pendant 
ma gestion, à resserrer plus étroitement que jamais les liens qui uniront 
désormais le Pérou avec le pays que j'ai l'honneur de représenter. 


Je suis heureux que vous ayez vu dans mon zéle pour mener à bonne 
fin la négociation qui vient d'aboutir, le gage de mes efforts aussi sincè- 
Tes qu’assidus, afin d'atteindre le but de nos mutuels désirs. 


Veuillez agréer les assurances de la haute considération avec la quelle 
jai l'honneur d’être 


Monsieur le Ministre, 
de Votre Excellence, 


le très humble et très 


Obéissant Serviteur. 


Epmoxp pe Lessrps. 


A Son Excellence Monsieur D. Fabio Melgar Ministre des Relations 
Extérieures, Lima. 


Mission de France au Pérou. 
| de Lima, le 14 Septembre 1860. 
Monsieur le Ministre. 


J’ai la satisfaction d'annoncer à Votre Excellence que le Gouvernement 
de PEmpereur a ratifié én tous ses points Parrangement conclu le 14 
Juin dernier au sujet dès regrettables différends qui existaient entre les 
deux Pays. 


Si, comme Agent de la France, il m'est permis de me féliciter de Pap- 
probation ainsi donnée à l’œuvre que j'avais entreprise, je m’en félicite 
tout aussi vivement comme ami sincère du Pérou, du digne Magistrat 
placé à sa tête et de son Conseil des Ministres. C’est grace à leur loyauté, 
leurs lumières et leur amour du bien que nous avons pu écartér les diffi- 
cultés de la situation et fonder entre les deux Pays une paix durable 
et des relations qui, j'en ai le ferme espoir, se resserreront chaque jour 
‘davantage. 


Votre Excellence a trop contribué à cet heureux résultat par son 
patriotisme, son esprit conciliant et son expérience, pour que je ne saisise 
avec empressement cette occasion de lui exprimer ma reconnaissance 
et mes remercímens. . 


Agréez les assurancés de la haute considération avec la quelle j'ai 
l'honneur d’être, 


de Votre Excellence, 
le très humble et très 
Obéissant Serviteur, 


- EDMOND DE LEsseps. 


A Son Excellence Monsieur Fabio Melgar Ministre des Affaires 
Etrangéres du Pérou. E | 


ENTRE LA FRANCIA Y EL PERU 


por la prision y juicio del súbdito frances 


PABLO DURHIN 


CORRESPONDENCIA DIPLOMATICA 
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Lima, Julio 12 de 1859. 


El Infrascrito, Ministro de Relaciones Exteriores del Perú, tiene la 
honra de dirijirse 4 S. E. el Señor Ministro de igual despacho del Impe- 
rio Francés, llamando su atencion hácia el estado en que hoy se encuen- 
tra el desagradable asunto de la prision y enjuiciamiento del súbdito 
francés Pablo Durhin, en la ciudad del Callao, el que ocasionó la incí- 
dencia, harto sensible, de la suspension de las funciones oficiales del H. 


Sr. Don A. Huet, Cónsul General y Encargado de Negocios de 8. M. I. 
en el Perú. 


. Habiendo encomendado el Gobierno del infrascrito 4 su Enviado 
Extraordinario y Ministro Plenipotenciario D. Francisco de Rivero, re— 
cientemente acreditado cerca del Gobierno Imperial, que negociase un 
arreglo justo y decoroso del asunto Durhin; dió cuenta dicho Ministro, 
en varios despachos oficiales, de que el arreglo, ya formulado por él, se 
hallaba á punto de ser aprobado en el Gabinete de Paris. No dió parte 
ni hasta ahora lo ha dado, de que hubiese tenido efecto la aprobacion. 
Advirtió en sus despachos que no habia sido recibido en su carácter pú- 
blico: que habia sido admitido á negociar como agente oficioso y confi- 
fidencial y que el arreglo nose consideraria como oficial sino cuando 
fuese aprobado por el Gobierno peruano. En esta espectativa y hallan- 
dose el Gobierno del infrascrito profundamente afectado, porque el 
Señor Rivero en su proyecto de arreglo se habia separado mucho de las 
instrucciones que recibiera para esta negociacion: supo el insfrascrito, 
por una nota oficial del H. Señor Encargado de Negocios de S. M. B., que 
el H. Señor Huet estrañaba no le hubiese hecho saber el Gobierno del 
Perú su conformidad con el referido arreglo, cuya ejecucion debia esperar 
segun comunicaciones que habia recibido de su Gobierno. El insfrascrito 
contestó lo único que habia que contestar,-que segun los despachos del 
Señor Rivero, el arreglo no estaba aún perfeccionado. 


Trascurridos 18 dias de la fecha de esta contestacion, recibió el ins- 
frascrito la nota del Señor Contra Almirante Bonnard, que en cópia núm. 
1 se servirá encontrar adjunta $. E. el Señor Drouhin de Luys, y que te- 
nia por objeto saber el allanamiento del Gobierno del Pert 4 cumplir 
los puntos del acuerdo mencionado, El infrascrito tuvo el sentimiento de 
dar la respuesta que tambien es adjunta en la cópia núm. 2 


ae 


Se hace mérito en esta respuesta, para la no ejecucion del convenio, 


EUR 
de la falta esencial de no haber seguido sus instrucciones el negociador 
y de la ninguna conformidad de los puntos acordados con los hechos y 
datos que han debido considerarse en el acuerdo, Mas en la falta de ins- 
trucciones del Señor Contra Almirante Bonnard, para discutir este nego- 
cio, y en la falta tambien de un agente público del Perú en Paris, dijo el 
infrascrito al Señor Contra Almirante que, por acuerdo de $. E. el Pre- 
sidente de la República, debia dirijir una exposicion sobre el particular 
iS. E. el Sr. Ministro de Negocios Extranjeros de 8. M. I. 


Ahora deberia el infrascrito cumplir con hacer esta exposicion; pero 
siendo necesario para ello coordinar numerosos antecedentes, facilmente 
conocerá S, E. el Señor Drouhin de Luys que no ha podido expedirse en 
pocos dias la misma exposicion, si ha de ser satisfactoria como elinfras- 


crito lo desea, 


Se complace el infrascrito en creer que en la rectitud de $. E, el Se- 
ñor Ministro de Negocios Extrangeros de S. M I. con solo las lijeras in- 
dicaciones que contiene la nota de la cópia número 2, y sin que sea nece- 
sario anticipar ideas, que se emitirán en la exposicion anunciada, encon— 
trará prudente y justo no formar todavía una opinion decisiva en este 
asunto, Espera el infrascrito poder llenar, én la segunda quincena de es- 
te mes, el fin principal que ha indicado y no omitirá nada porque así se 
verifique, pues cree fundadamente que, reconsiderado este asunto, con 
las rectificaciones que deben hacerse, se alcanzará un desenlace satis- 
factorio y el pronto restablecimiento de las relaciones del Perú y la Fran- 
cia, que ha venido á turbar el asunto Durhin, con harto sentimiento del 
Gobierno del infrascrito. 


Con este motivo, tiene el infrascrito la honra de ofrecer al Excmo. 
Sr. Ministro de Negocios Extranjeros de Francia, los sentimientos de la 
alta y distinguida consideracion con que se suscribe su atento servidor. 


José Fagio MELGAR, 


Excmo. Señor Ministro de Negocios Extranjeros de S. M. el Emperador 
de los Franceses. 
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: Lima, Julio 29 de 1859, 
Excmo. SEÑOR. 


En la nota oficial que, con fecha 12 del corriente mes, tuve la honra 
de drijir á V. E, me fué grato decirle que muy pronto podria hacerle una 
exposicion documentada, con el fin de rectificar los datos y disipar las im- 
presiones que habian podido influir en el arreglo del asunto Durhin, y de 
procurar de este modo que, reconsiderado este negocio, se obtuviese un 
desenlace feliz, por el que se restableciese la completa armonía de las re- 
relaciones del Perú y la Francia, 


Me es satisfactorio al presente dirijir 4 V. E. esta exposicion, y lo 
hago con toda la confianza que inspira la conviccion que me asiste de que 
en el ánimo de V. E, deben reinar sentimientos los mas nobles, é ideas de 
la mas completa justicia, 


En el asunto Durhin se presenta un grupo de hechos de dos órdenes 
muy distintos, pero desgraciadamente confundidos entre sí y afectándose 
recíprocamente, y figuran tambien impresiones causadas, sin duda algu- 
na, por apasionados informes. De este cúmulo de hechos y de estas im- 
presiones traen su oríjen los puntos contenidos en el convenio acordado 
con el digno antecesor de V. E, el Señor Conde Walewski, por el Sr. D. 
Francisco de Rivero, admitido á tratar como Agente confidencial del Pe- 
ri, Estos son los puntos que para su ejecucion se sirvió trasmitirme, de 
órden de su Gobierno, el Señor Contra Almirante Bonnard, en su nota de 
30 de Julio último, y que copio 4 la letra. 


1.2 El Intendente de Policia del Callao será removido de su puesto 


y no volverá á ser colocado sino en una situacion inferior á la que ocupa- 
ba anteriormente; 


2.2 El Juez Doctor Suero, que no ha mandado arrestar, ni perse- 
guír á los autores de la riña, no volverá á conocer de los negocios concer- 
nientes á franceses, y el Poder Ejecutivo usará de su influjo, para obte- 
ner oficiosamente su destitucion ó deposicion; 


3. Una indemnizacion de 2000 pesos será inmediatamente pagada 
al francés Pablo Durhin; 


MANS 
4.2 Se perseguirá y castigará al agente de policía culpable de vio- 
lencia contra el francés Luis Vincent; 


5.2 El Prefecto del Callao hará al Cónsul de S. M en dicha Ciudad 
la visita que hubiese omitido hacerle, con ocasion de la fiesta del Empe- 
rador, en reciprocidad de la que el Señor Girardot le habia hecho el dia 
del aniversario de la Independencia; 


6.2 Finalmente el pabellon frances, izado en el Consulado General 
á la vuelta del Señor Huet á Lima, será saludado con una salva de 21 ca- 
ñonazos: esa salva, cuando se haga saber en el Callao, deberá desde luego 
ser retornada.por la fragata de guerra “Androméde.” 


Necesario y oportuno es decir á V. E. que, antes de que se acorda- 
sen estos puntos, escribia entre otras cosas 8. E. el Señor Conde de Wa- 
lewski al Señor Encargado de Negocios en el Perú, Mr. Huet, con fecha 
30 de Octubre del año pasado, lo siguiente, —““En éffet, les documens 
‘dont il s'agit(se refiere á informes del Cónsul frances en el Callao), éta— 
blissent, d’ une maniére irrecusable, qu’ á la suite d’une rixe qu’il n avait 
point provoqué et dans la quelle il s est trouvé dans le cas de légitime dé- 
fense, le Sr. Durhin, ouvrier honnéte et paisible, établi de puis longtems au 
Callao, où ilfesait vivre sa famille par son travail, sans qu’ aucun sujet de 
plainte ait été porté contre lui, s est vu obligé de se refugier dans sa à 
maison, pour se dérober aux attaques dont il était l objet, que les agens al 
dela police locale, occourus sur les lieux, ont violé son domicile, et, aprés 
avoir exercé sur lui les plus mauvais traitemens, l ont entrainé dans un 
etat déplorable, jusqu' á la prison. En second lieu, il résulte des decla- 
rations de Mr. Girardot, que les procédés de la police el de P Intendant 
son chef, ont été des plus grossiers 4 son égard, lors qu’ il est intervenu 
auprés d’ eux dans l intéret du Mr. Durhin, et que,ce fonctionnaire aprés 
lui avoir formellemet promis la mise en liberté du détenu, sous caution qu’ 

il se presenterait devant la justice, á sa premiére requisition, a manqué 
formellemet á cet engagement; en fin, que le Préfet du Callao s est refu- 
sé 4 obtempérer aux demandes qui lui étaient faites dans le méme but 
se fondant sur ce que le juge de droit était saisi de Y instruccion, tandis 
qu’il est constant que ce magistrat n’ était point au Callao au moment de 
Parestation, et que le Général Layseca á été obligé de reconnaitre plus 
tard lui méme qu’il s'était trompé. Si de pareils actes, qui ne sont mal- ' 
heureusement pas, ainsi que je vous Pai dit déjá, les premiers dont nous 
ayons euá nous plaindre, restaient impunis, il n y aurait bientôt plus 


de sureté pour les personnes et les proprietés des nos nationaux au Pé- 
rou,” 


Precedia, pues, esta opinion al convenio que dejo copiado, y siéles una 
consecuencia, mas 6 menos próxima, de aquélla opinion y de los hechos 
que en ella se dan por sentados, podra en justicia y sin mengua de la alta 
ilustracion del Señor Conde de Walewski, variar esa consecuencia, si lo- 


O TAE 
gro rectificar los hechos y los datos que la han producido. Respetando 
asi el juicio del digno antecesor de V. E. voy 4 referir los hechos como 
han sucedido y á exponer las razones que de ellos emanan y por las que 
mi Gobierno se ha ereido con derecho para desaprobar y no ejecutar el 
eonvenio ajustado por el Señor Don Francisco de Rivero. 


Por mas que se hayan confundido los hechos arriba indicados, son 
ellos muy diferentes y deben tratarse con separacion. Los unos son del 
órden judicial, y los otros del diplomático, ya que, como no debia ser, lle- 
go à tratarse diplomaticamente el asunto de Durhin. Espero que V. E. 
se sirva fijarse en esta distincion; porque es posible que en el primer ór- 
den de cosas haya estado la justicia de parte de uno de los interesados en 
la cuestion, y en el segundo nó, y vice versa, no siendo imposible que en 
ambos sea favorecida por la razon alguna de las partes; y porque 
es preciso precaver que una de las cuestiones afecte de un modo sinies- 
tro á la otra. 


Trataré , pues, de los hechos, ocupándome en primer lugar de los 
judiciales y refiriéndome en” todo á los numerosos, comprobantes que 
serán presentados á V. E por el empleado de la República, comisionado 
para poner en manos de V. E. esta comunicacion. 


Me asiste la confianza de que V. E. soportará lo enojoso de esta tax 
rea, porque su ánimo justificado debe inclinarlo 4 prestar atencion á to= 
do aquello que pueda dar por resultado, que el Gobierno Imperial, re= 
considerando este asunto, haga desaparecer una diferencia internacio= 
nal, sin pretender sean dañados los derechos, ni menguada la digninad y 
decoro de una Nacion que estima altamente y respeta á la Francia yal 
noble y justo Gobierno que la rije. Voy á hacer á V. E., con la brevedad 
posible, una sencilla relacion del proceso judicial, 


Pablo Durhin, carpintero, natural de Francia, residente en el Ca- 
llao, es aprehendido por agentes de la policía de este puerto, el Domin- 
go 8 de Agosto de 1858, por habérsele encontrado en una riña; es pues- 
to en prision preventiva y, como dispone la ley, dentro de las veinticua- 
tro horas de su prision, sin contar eon el dia festivo (el Domingo cita- 
do) es sometido 4 juicio y se dá principio al proceso criminal, que en 
cópia íntegra y auténtica se ha de presentar á V. E. Se prueban plena- 
mente en este proceso los hechos siguientes. “Un hijo de Pablo Ollar- 
zon [por otro nombre Pablo Durhin], arrojó piedras y tierra á la casa 
vecina de Doña Gregoria Gonzales, y como ésta reprendiese al jóven, se 
trabó un altercado entre ella y la muger de Ollarzon: éste tomó luego 
parte en el altercado. Como Santiago Ugarte se hallase en casa de la 
Gonzales, dijole á Ollarzon, con el objeto de cortar la disputa, que se re- 
tirase y no se mezclase en cosas de mugeres: Ollarzon le amenazó, invi- 
tándole á que saliera de la habitacion: salió Ugarte inerme, y Ollarzon 
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armado de una raja de leña (un pedazo de madera), le “descargó un gar- 
rotazo en la cabeza, y lo tiró al suelo, privado de los sentidos, y asi pri- 
vado, le descargó todavía nuevos golpes, se lanzó despues sobre la Gon- 
zales, sobre Emilia Canales y sobre Carmen Espinoza, que tambien fue- 
ron insultadas, estropeadas y echadas por tierra, en fuerza de los golpes 
y heridas que les infirió. D, Adolfo Somontes, que trató de calmar la fu— 
ria de Ollarzon, fué mordido por éste en un dedo, que por poco selo ar- 
ranca, haciéndole perder un anillo de brillantes y su sombrero. Despues 
de todos estos estragos, de que fué testigo la poblacion del Callao, ocur- 
rió la policía, y entónces se encerró Ollarzon en su casa, y excitándolo 
aquella á que abriera la puerta (lo que era necesario para socorrer á una 
de las mugeres heridas que se hallaba adentro), no lo quiso hacer, y fué 
preciso abrir la puerta á viva fuerza. No quedan en esto los atentados 
del enjuiciado: se resiste á la fuerza pública, se lanza sobre los soldados, 
tomando 4 uno de los cabellos, y derribándolo en el suelo; 4 los otros les 
dá de puñadas; al oficial le arranca el vestido, queriendo desarmarlo, qui- 
tándole la espada: cuando tuvo al fin que marchar al lugar de la prision, 
á que se hizo acreedor por sus atentados, se tiraba al suelo, se arrastra- 
ba y hacia otros esfuerzos, con el objeto de acriminar, y decir que lo es- 
tropeaban. A la vista de esta resistencia, se resolvió conducirlo en una 
carreta y entónces fué cuando, viendo las cosas perdidas, se decidió 4 
marchar hasta el lugar donde se le depositó. La moderacion de la fuerza 
de policía, que, desde el oficial al soldado, sufrió todos los vejámenes 
imaginables, fué grande y si se quiere hasta punible, supuesto que pudo 
haber sido refrenado Ollarzon de su audácia, de un modo funesto para él. 
Estos hechos están comprobados plenisimamente por las declaraciones 
uniformes de once testigos, mayores, de toda excepcion, entre los que se 
encuentran dos compatriotas del reo; por los certificados de los médicos 
que reconocieron à los heridos y por las declaraciones preventivas de es— 
tos. Siguió el proceso criminal por todos sus trámites legales hasta el 
pronunciamiento de la sentencia definitiva de fojas 41, que tuvo lugar 
en 27 de Noviembre del año próximo pasado.” 


De los 109 dias que corren desde el en que principió este juicio has- 
ta el de su sentencia, deben deducirse setenta que estuvieron los autos 
en el Ministerio, y queda reducido el tiempo empleado por el juez de pri- 
mera instancia del Callao, á 39 dias; lo que demuestra que fué rapidisi- 
mo eljuicio y que no ha podido ser acusado de retardacion de justicia el 
magistrado bajo el cual se inició y terminó todo su curso. 


Viendo ahora el proceso bajo el aspecto de la legalidad y justicia, se 
encontrará que once testigos intachables, con toda aquella conformidad 
que se requiere para establecer una verdad, presentan á Durhin como 
agresor, hiriendo gravemente en riña 4 dos mugeres, muy gravemente a 
un hombre y tambien gravemente á otro, que solo se presentó como apa- 


ciguador de la riña. Está probado, pues, del modo mas satisfactorio, que 
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Durhin es reo del delito de ofensas y heridas graves. Es importante notar 
que en los juicios criminales, hablando en el lenguage técnico, dos testi- 
gos conformes hacen prueba plena, y tres igualmente conformes, prueba 
plenisima. La misma prueba tiene otro delito de Durhin, de haber opuesto 
_ resistencia y ataque á la accion de la policía; y los mismos testigos esta” 
blecen la verdad de la moderacion con que los agentes de policía llena- 
ron su deber. 


Segun la Constitucion del Estado, infraganti pueden aprehender 4 
un delincuente no solo agentes de policía, sino cualquier ciudadano. No 
necesitaban, pues, los agentes de policía, en el caso de Durhin, órden es— 
crita de juez competente para la aprehension que verificaron, ni pudie- 
ron dejar de violentar la puerta de la casa para tomar 4 Durhin, puesto 
que alli quedaba encerrada una de las mugeres gravemente heridas y à 
la que debia temerse que continudra maltratando. Seguido eljuicio por to- 
dos sus trámites y con todas las formas que garantizan al inocente, renun- 
ciando Durhin á presentar testigos y pruebas á su favor, como se habia 
negado aun á firmar las notificaciones que se le hacian, se le nombró un 
defensor de oficio: defendido por éste con inteligencia y celo, llegó la 
causa al estado de sentencia. No trepido en decir á V. E. que nunca en 
procesos criminales se vió con tanta claridad un delito, como se han vis- 
to los de Durhin en el presente caso. Eran de aplicarse con la mayor se- 
guridad las leyes que rijen para esos delitos: el presidio y posterior des- 
tierro, como despues verá V. E., eran las penas de solo el crimen de ata- 
que á la autoridad. Pues bien, el juez de primera instancia Dr. Suero, 
ese juez cuya destitucion se ha solicitado y cuya inhibicion en causas de 
franceses se ha convenido por el Señor Rivero, ese juez absuelve en su 
sentencia al reo Pablo Durhin dando por compurgados sus delitos con 
la prision que habia sufrido hasta el dia del fallo. Si este juez faltó á la 
ley, Señor Ministro, no fué seguramente en daño de Durhin, sino en men- 
gua de la justicia y en perjuicio de los ofendidos, gente honrada que se 
ha visto ofender y estropear injustamente y que ha perdido el producto 
de muchos dias de su trabajo personal. No queda en esto la lenidad del 
juez; por apresurarse á poner en libertad al reo, 4 consecuencia de in- 
fluencias de que hablaré despues, omitió consultar su sentencia, como 
era de ley, al Tribunal Superior. Cuando el Gobierno vió este proceso, 
mandó se llenase este requisito esencial, sin hacer volver á la prision á 
Durhin, como debió hacerse. La omision de este requisito habria causa- 
do nulidad insanable. Los Tribunales Superior y Supremo de la Capital 
de la República, prévios los tramites del juicio y con vista de lo que en 
favor de Durhin adujera ante el Gobierno el Señor Encargado de Nego- 
cios del Imperio, revocaron la sentencia del juez de primera instancia, y 
aplicando la ley 43, titulo 10, libro 12 de la Novísima Recopilacion, que 
en la cópia adjunta se servirá ver V. E., condenaron á Durhin á un año 
de presidio y á destierro perpétuo. Esta es una ley española vijente en 
la República, y esta ley solo se refiere al segundo de los delitos de Durhin. 


Mes 
El primero, el de las heridas que infirió, ha quedado sin aplicársele pena 


alguna; y aun la que aplicaron los Tribunales Superior y Supremo al se- 


gundo, ha quedado sin cumplimiento, por haber fugado el reo de casa del 
Cónsul Francés en el Callao, 


Habiendo presentado 4 V. E. un juicio y una sentencia inconmovi- 
bles ante la jurisprudencia del pais, y apoyados en hases y revestidos de 
formas que debian ponerlos al abrigo de reclamaciones extrangeras, era 
de mas contestar á lo que han aducido contra los agentes de policia del 
Callao, contra el referido juez y contra sus procedimientos, el Cónsul que 
he enunciado y el Señor Cónsul General, Encargado de Negocios, Don A. 
Huet; pero en honor á estos dos funcionarios franceses y para mayor sa— 
tisfaccion de V. E. procederé 4 dar esta contestacion. 


El primer cargo que hace el H. Sr. Huet es contra la policia, por 
haber tomado á Durhin en su domicilio, sin mandato de un juez, —Está 
dicho que, infraganti puede cualquier ciudadano aprehender á un delin- 
cuente y que si se entró en el domicilio de Durhin, fué porque allí que- 
daba encerrada una de las mugeres con quienes estaba en riña, á la que 
habiá estropeado y era natural continuase estropeando. 


El segundo cargo es el de haber reusado el juez al Canciller del 
Consulado Francés en el Callao, que se le presentaba como intérprete de 
Durhin, para que éste prestase su declaracion instructiva. De aqui nace, 
dice el Señor Huet, que el reo, aparezca con tres apelativos: Rios, Ollar- 
zon y Durhin.—No admitió el juez el intérprete oficioso: 12 porque el reo 
poseia bien el castellano, como que habia residido largo tiempo en Chile, 
dos años en Arica y otros dos, poco mas ó menos, en el Callao; y 2 por- 
que los juzgados tienen, segun ley, intérpretes de oficio, para los casos 
en que haya que examinar reos ó testigos de otro idioma que el castellano, 
con los cuales, y no con otros, deben actuar para pre caver sujestiones 
que pudieran hacerse álos reos, ó confabulaciones, que un intérprete par- 
cial del acusado pudiera proporcionar, en momentos en que es necesaria 
la incomunicacion del reo. Los tres apellidos del enjuiciado no nacen de 
no habérsele admitido por intérprete al Canciller del Consulado, sino de 
estas tres fuentes: 1* el reo Pablo está inscrito en la matrícula del Consu- 
lado como Durhin: 2* en la poblacion del Callao, 6 al menos en su barrio, 
se le conoce por Ollarzon, y como Ollarzon lo prende y lo presenta al 
juez la policía; y 8%, el reo Pablo, suscribiéndo su declaracion, firma en 
muy buena letra y con mano habituada--Pablo Rios. Pero sea de esto 
lo que se quiera ¿qué mal le ha venido á este reo en el juicio de haber 
desplegado en diversas partes diversos apellidos? ¿Que falta le ha hecho 
el intérprete que se queria sustiyese al de oficio? El reo comprendió muy 
bien las preguntas que se le hicieron y contestó á ellas, describiéndo 
los hechos del modo que mas le convenia. Con esto debió calmarse el ce- 
lo del Honorable Señor Huet. 


ai Bate 
Tercer cargo -—Dice el Señor Huct que el Juez Dr. Suero, con el de- 
seo que tenia de prolongar indefinidamente la prision del reo, inventé que 
existia una demanda civil de parte de una de las mugéres heridas.--No 
inventé esto el juez, ni la llamó demanda civil. Entre los documentos que 
se han de presentar á V. E. existe un recurso de Carmen Espinosa, la 
muger herida que quedó encerrada en la casa de Durhin, en que denun— 
cia que este le hizo ofrecer dinero para que desistiese de sw accion contra él, 
A este escrito y á aquella accion aludió el juez, para negarse á dar libertad 
al reo, cuando el Señor Ministro Zevallos le indicaba que lo pusiese en 
soltura. Con este cargo está envuelto otro del H. Sr. Huet, y consiste 
en que el juez se negaba á poner al reo en soltura bajo de fianza (sous 
caution) siendo así que constaba que las heridas que habia inferido no 
eran de gravedad. Al reo no se juzgaba solo por las heridas que habia in- 
ferido, sino tambien por la resistencia y ataque á la autoridad: podia ser 
condenado á pena corporis aflictiva, y segun las leyes, no se le podia po- 
ner en libertad bajo de fianza. Pero aunque el juez, pudiendo á su arbi- 
trio poner 6 no en soltura á Durhin, se hubiese negado á ello, no por 
esto podia decirse que lo queria tener preso por tiempo indefinido, sino 
por el que durase el proceso, y este no duró mas que el limitadísimo de 
39 dias. Hago siempre abstraccion de los que ese proceso estuvo €n el 
Ministerio, tiempo que noes de la responsabilidad del juez. 


Este tietupo de demora constituye el cuarto de los cargos que el Se- 
ñor Huet hace al juez, siendo asi que 4 toda luz tocaba contestarlo al Se- 
for Ministro Zevallos. El juez remitió el proceso á este Señor Ministro, 
para que se instruyese de él, y no pedia su devolucion, porque tenia en— 
tendido que con él á la vista se estaba tratando de arreglar el asunto 
Durhin con el H. Señor Huet. De este incidente trataré cuando les to= 
que su vez á los hechos que he llamado diplomáticos, bastando por aho- 
ra dejar exonerado del presente cargo al Dr. Suero. 


Quinto cargo: que el juez á excepcion de la muger y del cuñado de 
Durhín, no ha hecho declarar á otros testigos de descargo y no se ha de- 
dicado sino á recojer testimonios contrarios al acusado. El juez, en cau- 
sas criminales no busca testigos ni favorables ni adversos á los acusados. 
Oye á las personas qne se someten á su juzgado como delincuentes y á 
los que se le presentan como figurando en la escena del delito: estos su- 
cesivamente citan á otras personas que presenciaron el hecho criminal, y 
de este modo se vá formando un encadenamiento natural de los testigos 
que componen un sumario. Este modo de proceder es una garantía de la 
imparcialidad deljuez, y de este modo y con esta garantía procedió el Dr. 
Suero, juzgando á Durhin. Si este tuvo testigos que declarasen en su fa- 
vor, debió presentarlos en el término de prueba, que es cuando todo reo 
presenta sus testigos de descargo. Por ser este requisito tan importante 
se notifica precisamente en persona el auto de prueba, como se notificó 
á Durbin. Es, pues, este, que no presentósus testigos, y no el juez, quien 
debe responder á la objecion del Señor Huet. 


—53— 

El sesto cargo es complicado y lo tocaré por partes. Dice el H. Se- 
ñor Huet que figurando en la riña, de una parte Durhin, y de la otra, 
hombres y mugeres de mala vida y de muy mala reputacion, las-deposicio- 
nes de estos, de veracidad y fé sospechosas, enemigos del acusado, como 
que habían sido los menos fuertes, y ademas de malas disposiciones con- 
tra todos los extranjeros, y que tenian una venganza que egercer,—las de- 
posiciones de estos testigos dice, habian servido de base á la sentencia 
pronunciada por el Dr. Suero. No han servido de base á la sentencia á 
que se alude las declaraciones de los hombres y mugeres ofendidos por 
Durhin: la base han sido las declaraciones de once testigos “sin tacha y 
algunos muy respetables; declaraciones que siendo conformes en un to- 
do con las de las personas ofendidas, han reflejado sobre estas una luz de 
verdad que las ha hecho aceptables en el juício. Las declaraciones de los 
once testigos, «aunque no hubiese las de los interesados, eran suficiente 
base para la sentencia. Era, pues, inoficioso tachar las de los interesados; 
fuera de que, las tachas de estos, preciso es decirlo, son injustas y algu- 
na de ellas no hay sobre quien recaiga, por haberse vertido con notable 
equivocacion. Y en efecto, es sensible que el H. Señor Huet haya dicho 
que eran de mala vida los hombres y las mugeres á quienes se refiere, 
porque si en verdad son pobres, ellos viven de ocupaciones honestas; si 
tienen mala 6 buena reputacion, no lo ha podido saber niel Cónsul fran- 
cés en el Callao, ni el Señor Encargado de Negocios de Francia en Li- 
ma; tal es la distancia de estos personajes á que se hallan colocados 
aquellos infelices. Confunde en este cargo el Señor Huet á los testigos 
del sumario con las partes interesadas en él, para echar sobre los pri- 
meros (puros testigos) la tacha legal de los segundos (adversarios de 
Durhin). No hay, como he dicho, sobre quien recaiga la tacha de que 
los interesados, ó los contrarios de Durhin, hayan estado prevenidos 
contra éste, por estarlo contra todos los extrangeros, pues esos interesados 
son tambien extrangeros. No hay uno solo de los que figuran como par- 
tes en el juicio, que no sea extrangero. 


Continuando este cargo el H. Señor Huet, y para probar la inocen- 
cia del agresor Durhin, presenta un certificado del ingeniero del ferro- 
carril de Arica, de la buena conducta del acusado como trabajador de 
dicho camino. Sabe muy bien V. E. que este antecedente no hace impo- 
sible que Durhin haya podído cometer un atentado en el Callao; y al 
contrario, de este hecho, indudable como es, resulta la presuncion de 
parcialidad en aquel certificado, que ha sido solicitado y expedido cuan- 
do ya Durhin se hallaba en estado de excitar la compasion, por estar” 
comprometido en un juicio criminal. A este mismo cargo agrega el H. 
Señor Huet una informacion de testigos favorable al acusado, recibida 
por el Cóusul Francés en el Callao. Es inadmisible en el juicio una in* 
formacion atentatoria (que no tiene otro calificativo, por ser un acto de 
jurisdiccion que no ha podido ejercer el Cónsul Francés en el Callao) por- 


que esa informacion, aunque hubiese sido tomada por autoridad compe- 
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tente, lo ha sido sin la garantía legal del juramento; y porque, en fin, no 
se ha presentado, ó no se han presentado los testigos que la componen 
en el término de prueba. No tiene, pues, ningun valor judicial este últi- 
mo cargo del H. Señor Huet, y es, como todos los anteriores, insuficiente 
para probar injusticia en el juicio de Durhin. En cuanto al valor moral 
de la mencionada informacion, no puede dejar de observarse: 12 que son 
tachables por razon de parentesco tres de los testigos, cuales son: la 
muger, el cuñado y la comadre de Durhin: 2° que los dos testigos france- 
ses Dargein y Sarrazin, fueron coactados por el Cónsul Francés, como 
lo declararon en el juzgado de primera instancia, agregando uno de ellos 
que se le hizo firmar una declaracion que no ley6:-3° que no quedando 
mas que cuatro testigos sin tacha legal, el hecho de la coaccion de Dar= 
gein y Sarrazin hace recaer sobre ellos la presunción de haber sido tam- 
bien coactados, ó de haber firmado sus declaraciones sin que se les le= + 
yese:—4? que, aunque no hubiera esta presunción, no quedan mas que 
cuatro testigos favorables al reo y no pueden prevalecer contra los once 
del sumario judicial:-5%.que un testigo ademas de los mencionados, que 
declara oficiosamente en forma de una carta, y es enteramente discon= 
forme con los otros, apasionado y exajerado, dice: que un soldado con 
una piedra abrió el cráneo á Durhin; abertura que no ha encontrado el 
cirujano francés que reconoció al reo, por mandato de su Cónsul; y 62 final 
mente, que las deposiciones de esta informacion no niegan ni destruyen 
el hecho de las heridas que infirió Durhin. 


Presentó el H. Señor Huet el certificado del cirujano que se ha 
mencionado, para probar los malos tratamientos que habia sufrido el reo; 
pero ese certificado no tiene el juramento de ley, no es admisible en 

- juicio y peca de exajeracion, pues habla de heridas que ninguno delos tes- 
tigos del sumario ha visto inferir. Sí se encontraron contuciones, como 
se dice, era necesario que las hubiese, pues Durhin acababa de salir de 


una riña y ademas él mismo se estropeaba, tirándose al suelo y arras— 
trándose. 


He concluido Señor Ministro, la pesada taréa de analizar el proce- 
so de Durhin, y he presentado á V. E. una version descarnada y pálida, 
pero enteramente ajustada á la verdad. Comprobada como está con do- 
cumentos auténticos, que se presentarán á V. E., no dudo que reconoce- 
rá como resultado de este exámen: que Durhin, agresor en una riña, fué 
tratado con moderacion por el oficial y tropa de policia que lo aprehen- 

«dieron y á quienes insultó y atacó: que el juez de primera Instancia Doctor 
Suero lo juzgó en un tiempo brevísimo y observando todas las formas y 
siguiendo los trámites protectores de los reos: que apareciendo probados 
los delitos de Durhin con prueba plenisima, y cuando el juez mas escrupu- 
loso habria aplicado, con total seguridad de su conciencia, la pena desig- 
nada por la ley, el Juez Doctor Suero, usando de una excesiva lenidad, 
lo absolvi@ de aquella pena y declaró que quedaban compurgados sus de- 


litos con la detencion que habia sufrido; y en fin, que los tribunales Su 


perior y Supremo, con arreglo á lo aleg ve y topos y siguiendo el tex- 


to y el espontáneo sentido de la ley, le aplicaron la pena determinada 
por esta. 


Confiadamente dejo á la rectitud de V. E. considerar, si en este caso 
se ha podido interponer una gestion diplomática por retardo,ó denega- 
cion de justicia y pedir la destitucion del juez quejuzgó la causa y una in- 
demnizacion pecuniaria para el reo. Voy á entrar en esta segunda parte 
del asunto y ahora me permitirá V. E, volver a llamar su atencion 4 la 
diferencia que hay entre lo judicial y lo diplomático de él, principalmente 
en cuanto á los efectos que han debido producir, para que pueda evitarse 
el resolver la cuestion de un modo desfavorable al Perú en la parte judi- 
cial porque esté la razon, si lo está, de parte de la Francia en el incidente 
diplomático. Creo poder demostrar que en esta parte tambien está exen- 
to el Gobierno del Perú de haber inferido agravio alguno á la Francia, y 
que por consiguiente no le debe las satisfacciones que exijió el Honorable 


Sr. Huet. 


En la nota del Honorable Sr. Huet, fecha 29 de Noviembre de 1858, 
y en la contestacion de mi antecesor el Sefior Zevallos, de 1.2 de Diciem- 
bre del mismo año, están consignados los pormenores de la gestion del 
Señor Huet, relativa al encarcelamiento de Durhin; acto legitimo de la 
justicia del Perú, y desgraciadamente orígen de la reclamacion diplomáti- 
ca y de la desavenencia que deplora mi Gobierno. Se refieren aquellas 
notas á los procedimientos confidenciales que se habian empleado desde 
el dia en que principió el juicio de Durhin, y V. E. encontrará exacto el 
resúmen que voy á hacer de esos procedimientos y de las mismas notas 
y de otras que despues se cruzaron. 


Luego que acaeció el suceso de Durhin, el Honorable Señor Huet, 
solicitó del Señor Zevallos que velase porque en el juicio que se iniciaba 
se observasen extrictamente las formas legales, y porque se hiciese la mas 
imparcial justicia, tanto contra los provocadores de la riña, como contra Du- 
rhin. Antes de pasar adelante, advertiré que debe eliminarse la parte rela- 
tiva á los provocadores de la riña, porque, como se ha visto, examinando el 
proceso, no resultaron por declaracion ni dato alguno, sindicados de de- 
lito los pretendidos provocadores y no habia porque juzgarlos, y tambien 


porque el mismo Señor Huet, en nota posterior á la citada, eleminó este 
asunto. 


No obstante que el Señor Huet en su solicitud reconocia la necesi 
dad de que se siguiese el juicio con sujecion extricta 4 sus trámites y for- 
mas, y de que así aceptaba las consecuencias de ese juicio, pidió despues 
al Señor Zevallos se pusiese en libertad á Durhin. Ya desde aqui reco- 
nocerá V. E, las dificultades que debian acarrear para el Ministro de- 


hex 


Relaciones Exteriores y para el juez de la causa, los procedimientos con- 
tradictorios y chocantes con el juicio á que se daba cabida. No necesito 
decir que por pura condescendencia ofreció el Señor Zevallos dar la 6r- 
den de libertad. La dió en efecto y la repitió; pero siempre verbalmente 
y con la condicion de que no se faltase á los trámites legales. El juez de 
la causa debió encontrarse muy embarazado para cumplir con las dos 
prevenciones encontradas, y por hacer lo posible, aceleró sus procedi- 
mientos en cuanto le era permitido. Concluido el sumario, vinieron los 
autos al Ministerio, eon el fin de satisfacer al Señor Huet de que se seguia 
con sujeción á las leyes. Entonces se entró en la idea de arreglar el asun: 
to amigablemente, y se agregaron otros negocios para terminarlos todos 


en conferencias, que al efecto se tendrian, y se tuvieron en realidad, de: 


jando arreglados esos otros expedientes y hechas varias indemnizaciones 
que son las que se vén al final del estado adjunto y constan de una lista 
escrita de mano del Señor Huet, que original existe en Paris y se pre- 
sentará 4 V, E. Solo el asunto Durhin quedó pendiente y tambien la 
promesa de que se pusiese en libertad al reo. Se habia agregado á los 
obstáculos que tuvo el juez para encarcelarlo, la accion que contra él in- 
tentaba una de las mujeres á quienes habia herido. Reconvenido por en- 
tonces el juez por.el Señor Huet en persona, porque habia dicho no tener 
órdenes para aquella soltura, se explicó el juez perfectamente bien, di- 
ciendo que no entendia por órdenes sino las que se le daban por escrito, 
y en esto procedia escudado con una ley administrativa del Perú. 


Setenta dias estuvo el expediente en el Ministerio para ser resuelto 
y como se habia pensado no se logró, y ésta, como antes se ha visto, fué 
la única demora en el curso de la causa. Las ocupaciones del Señor Ze- 
vallos y algunos descuidos, que nose sabe á quien atribuir, bien, que el 
Honorable Señor Huet los atribuye á empleados del Ministerio, fueron la 
causa de aquella retardacion. 


Vuelto el expediente al Callao, se sentenció la causa y se mandó po- 
ner en libertad á Durhin. De este mandato debian pasar, segun ley, tres 
dias hasta su ejecucion, por si alguno de los interesados tuviese á bien 
apelar de la sentencia. Pero el dia antes de ejecutarse, sabiendo el Señor 
Huet que á pesar de la sentencia, permanecia preso Durhin, sobreexcitado 
su celo, dirigió al Señor Zevallos su nota de 29 de Noviembre. 


Esta es la primera reclamacion escrita y oficial del Señor Huet, y en 
ella, fundándose en la falta de la promesa de la libertad de Durhin y en 
la demora del juicio, presenta en forma de ultimatum las siete demandas 
que contiene, como satisfacciones que le son debidas, 6 intima que la no 
aceptacion de cualesquiera de ellas será bastante para que rompa sus 
relaciones oficiales con mi- gobierno. Confioen que V. E. no hallará in- 
fundadas las razones con que el Señor Zeavllos, en su nota citada de 1,9 
de Diciembre, observó al Señor Huet que era precipitada, estrepitosa y 


hé 


Te 

destemplada su intimacion. A virtud de lo expuesto por el Señor Zeva- 
llos, el Señor Huet, en su nota de 9 de Diciembre, eliminó dos de sus de- 
mandas, la relativa al enjuiciamiento de los que entraron en riña con 
Durhin y la que se referia ä los ajentes de policia, y modificó la que toca- 
ba al juez de derecho. Con este proceder de justicia, aun no completo y 
muy exíguo, dió el mismo Señor Huet una prueba de que su intimacion 
no habia sido muy meditada y de que para hacerla habria debido prime- 
ro pedir explicaciones y entrar en discusion. Insistió en el resto de sus 
demandas y no levantó su intimacion. Cuando en contestacion á esta no- 
ta se le dirijia otra por mi antecesor el Señor Don Antonio Arenas, ha- 
ciendo amplias observaciones á sus demandas: observaciones que son en 
sustancia las contestaciones que he dado en la partejudicial, y diciéndo- 
le por vía de satisfaccion, en cuanto á la destitucion del juez de derecho, 
que los actos de este funcionario iban áser juzgados por los Tribunales 
Superior y Supremo, se recibió la última nota del H. .Sr. Huet, fecha 11 
de Enero de este año, en la que acusa al Señor Arenas de falta á su pala- 
bra,por no haberle contestado á la nota de 9 de Diciembre, en veinte y 
tres dias que habian trascurrido desde que dicho Señor Arenas habia to- 
mado la cartera de Relaciones Exteriores. No obstante que esta peque- 
fia demora era muy escusable, porque en aquellos dias se hallaba mi Go- 
bierno ocupado enteramente en sofocar un serio movimiento de pueblo 
que se habia suscitado en la Capital, porque el Señor Arenas debia estar 
ocupado en ponerse al corriente de los asuntos de su Despacho, y porque 
el de Durhin no debia ser tratado de ligero, encontró el Señor Huet en 
aquella demora un indicio de mala voluntad, y como un partido tomado 
por mi Gobierno para no acordar las satisfacciones que habia demandado. 
En consecuencia, concluyó intimando que, sidentro de cuatro dias no se 
accedia á sus demandas, quedarian rotas sus relaciones con mi Go- 
bierno. Por una adicion advirtió que acababa de recibir la respuesta 
que habia extrañado, y, sin detenerse en las razones aducidas en esta 
respuesta dijo: qne no acordandósele mas que una de las satisfacciones 
pedidas (la relativa al juez de derecho), no podia modificar en nada el 
contenido de lo principal de su nota. : 


No aparece en este Ministerio nada mas escrito por el Señor Encarga- 
do de Negocios, y empieza á figurar el Señor Contra-Almirante Bonnard, 
avisando 4 mi Gobierno, en nota de 16 de Enero de este año, haberse re- 
tirado el Sr. Huet á bordo de la Amdromede, y asegurando que si se daban 
las satisfacciones pedidas, volvería 4 izarse la bandera de la Legacion 
Francesa, sin mas condicion que la de saludarla con 21 cañonazos. Al dia 
siguiente, contestó mi antecesor el Sr. D. Manuel Morales, extrañando el 
modo violento y desusado con que habia hecho su retiro el Sr. Huet, ha- 
ciendo ver que, estando pendiente en los Tribunales Superiores el asun- 
to Durhin, no era posible al Ejecutivo terminarlo con las satisfacciones 
pedidas, é invitando, con viva solicitud, á que el Señor Huet se restitu- 


yese á la Legacion, á fin de volver á tratar tan luego como se expidiese 
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el último fallo judicial. Desearia, Señor Ministro, que V. E. se impusiese 
in integrum de esta nota para que quedase convencido de que no tuvo 
mi Gobierno la menor parte en el retiro del Señor Encargado de Nego- 
cios. Otra nota del Señor Contra-Almirante (18 de Enero), declaró que 
no estaba facultado para examinar ni resolver la cuestion. En consecuen- 
cía, le indicó el Señor Morales, en nota del siguiente dia, que remitía la 
cuestion al Gabinete de Paris. 


Hé aquí, Señor Ministro, la historia particular de la ruptura de las 
relaciones de la Legacion Francesa. Habrá notado V. E. que en el ex- 
tracto que acabo de hacer de las notas diplomáticas, figuran muy poco 
las razones que, como principales, debió aducir, y adujo realmente el Se- 
ñor Huet, con referencia al juicio de Durhin; pero como esas razones fue- 

¿Fon las que he tomado en consideracion y 4 las que creo haber contesta- 
do satisfactoriamente cuando traté la cuestion judicial, repetir ahora esa 
contestacion, habria sido fatigar innecesariamente la atencion de V. E. 

No queda, pues, mas, como peculiar del retiro del Señor Huet, que 
la demora del proceso de Durhin por 70 dias en este Despacho. y la falta 
de las promesas del Señor Ministro Zevallos, relativamente á la soltura 
de aquel reo, que cree haber encontrado el Honorable Señor Huet. De 
estas dos causas, la primera apenas merece mencionarse, porque si se de- 
duce el tiempo que naturalmente debió emplearse en procurar un arre- 

_glo del expediente Durhin, el demas que permaneció en el Ministerio, se- 
rá insignificante y se tendrá por nada, atendidas las ocupaciones que por 
entónces abrumaban al Señor Zevallos, con el despacho de dos Ministe- 
rios á la vez y con las urjentes atenciones que ofrecía el Congreso reuní- 
do en esa época. La segunda causa, la del no cumplimiento de la pala- 
bra del Sr. Zevallos, no puede dejar de mirarse bajo el aspecto enque la he 
considerado. Se reduce á las dificultades en que fué colocado aquel Sr. 
Ministro, por haber ofrecido, por pura deferencia al Señor Huet, la liber- 
tad de un reo que él no podia mandar, sino como mandó que se verifica- 
se, sin faltar á las formas y trámites del juicio, que es como la pidió tam- 
bien el Señor Huet; y como eran contradictorios el mandato y la condi. 
cion, no podia dejar de acontecer alguna falta de cumplimiento. Nada de 
esto habria habido, si el Señor Huet se hubiese servido dejar marchar li- 
bremente el juicio, y entónces el reo no habria estado mas que 28 dias 
en prision, y si antes se hubiese creido con derecho para salir en fiado 
(sous caution) lo habria pedido al juez, como debe hacerlo todo reo, sea 
nacional 6 extrangero. Se vé pues, que en la falta que atribuye al Señor 
Zevallos el Señor Huet, él mismo tuvo gran parte y no ha debido hacer- 
la un motivo de queja, siendo así que el Señor Zevallos dió las únicas ór- 
denes que debia dar, órdenes que el juez, no debia mirar, y no las miró 
en efecto, sino como insinuaciones ó recomendaciones que debia pospo- 
ner al cumplimiento de las leyes. ” 


Se coloca aquí naturalmente el cargo que hizo el Cónsul Francés en 
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el Callao contra el Intendente de Policia, de haberle faltado 4 la palabra 
que le dió el dia de la prision de Durhin, de hacer soltar al dia siguiente 
á ese reo. El Intendente de Policia hizo este ofrecimiento cuando acaba- 
ba de saber por el Señor Girardot el suceso de Durhin, mas al dia siguien- 
te, reconocido lo sério del caso y viendo que pertenecía al Poder Judi- 
cial, pudo y debió abstenerse de cumplir su promesa. El otro cargo del 
Señor Girardot, de que aquel Intendente le escuchó con descortesía, po- 
dria quedar subsistente si no existiese la circunstancia que con mucho 
desagrado escuchará V. E. El Intendente de Policía y el Señor Girar- 
dot, habian pertenecido antes á un partido político y vivian en la mejor 
armonía; pero á la época del suceso de Durhin habian pasado á ser de 
partidos contrarios: ¿qué cosa mas natural que el que estos dos adversa- 
rics en politica, fuesen propensos 4 mirarse en todo con malas prevencio- 
nes y á encontrar en todo motivos de recíprocas recriminaciones? 


La queja de violencia cometida en la persona del súbdito francés 
Luis Vincent, que es una incrustacion de materia estraña en el asunto 
Darhin, y*que solo concurre á recargarlo de malas impresiones, se reduce 
á que habiendo un agente de policía herido á Vincent, mandó miantece- 
sor el Señor Zevallos se le pusiese en prision y se le juzgase. El Juez Dr. 
Suero, con motivo de lo que ocurría con Durhin, se excusó indebidamen- 
te de juzgar y pasó el conocimiento de la causa 4 un juez de paz. Este, 
no hallando en el sumario mérito para continuar el juicio, cortó la causa: 
Entre tanto el reo habia fugado. Son estas las notícias que al presente 
tengo de este asunto. Es claro que si Vincent se hubiese sentido agra- 
viado por el corte de la causa, habria apelado de esa providencia. No 
hay noticia de que haya tomado este recurso; pero es cierto que se aprt 
sionó al agente de policia N. Sosa, que fugó de la prision y que no ha 
vuelto á su plaza. 


Si he logrado, Sr. Ministro, hacer perceptibleslas razones que nacen 
de los hechos narrados, no dudo de la ilustracion y justificacion de V. E. 
que se servirá reconocer que no deben subsistir los puntos acordados 
con el Sr. Rivero. 


En cuanto al primero, relativo al Intendente de Policia, no habia mas 
fundamento que la descortesía con que, en su nota apasionada, dijo el 
Cónsul Francés en el Callao, que lo habia tratado aquel funcionario.—Ya 
he tenido el honor de indicar á V. E. lo que puede atenuar este débil car- 
go, si es preciso atenuarlo, y esto cuando estuviese bien averiguado el 
acto de descortesía que lo constituye. 


En el punto relativo á la indemnizacion pecuniaria á Durhin, se ser- 
virá V. E: considerar el estado adjunto, en que se ven indemnizaciones á 
súbditos franceses del año 54 acá, por mas de 140,000 pesos, lo que de— 
muestra que solo por justas razones y no por la cantidad se niega mi 
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Gobierno á esta indemnizacion. No data de muy atras un pago de ciento 
eincuenta mil pesos que hizo mi Grobierno á la Francia, porque le esta- 
ba endosada una letra de aquella cantidad, letra que ya habia pagado á 
Venezuela, que creyó no debia satisfacer por segunda vez, pero que satis- 
fizo, porque así lo creyó justo el Gobierno de V. E. 4 cuyo juicio se remi- 
tid el mio con total desinterés. 


Respecto 4 la inhibicion del juez de Primera Instancia Dr. Suero, en 
causas de franceses, dejo 4 V. E. considerar cuanto afecta ese pensamien- 
to á laindependencia del Poder Judicial y á la del Perú, y cuantas conse- 
cuencias é inconvenientes traeria el privilegio concedido á súbditos de 
una nacion extrangera, privilegio que otras naciones tendrian el derecho 
de pedir. 


En cuanto al saludo de la bandera del Señor Encargado de Nego- 
cios cuando se restablezca la Legacion Francesa, conocerá V. E. que 
sería enteramente inmotivado pues mi Gobierno, léjos de haber dado 
mérito para el retiro del Honorable Sr. Huet, hizo cuanto Je era dable 
para que no lo verificase, y le instó despues para que restableciese sus 
relaciones oficiales. 

Respecto á la visita del Prefecto del Callao al Cónsul francés en ese 
puerto, no se ha podido averiguar si hubo falta en el funcionario á quien 
se alude, porque este, relevado ha mucho tiempo del cargo, se halla en 
Europa. Pero si V. E. creyere necesario que haya un arreglo en este par- 
ticular, será muy fácil convenir en todo aquello que exijen los deberes de 
cortesía entre dos naciones. 


Visto ahora en su totalidad este asunto; visto un juicio seguido á un 
reo con arreglo á la legislacion de un Estado independiente y soberano, 
á una legislacion no bárbara y que trae su origen de donde lo trae la fran- 
cesa; y vista la justa condenacion del reo á la pena de ley ¿encontraría 
V. E. digno de la alta ilustracion y de la nobleza y justicia del Gobierno 
imperial, llevar adelante la exijencia de satisfacciones, que supondrian 
faltamientos atroces, en que no ha incurrido una Nacion amiga, y que 
anularían la independencia y la soberanía de esa Nacion? 


Desearía Señor Ministro, se impusiese V. E. de la letra de las notas 
oficiales que he extractado, para que contemplase cuánta exaltación y 
cuánta falta de miramiento se encuentran en los oficios del Señor Huet, 
y Cuanta moderacion de parte de mis antecesores. Sobre todo echará un 
velo mi Gobierno, con tal que se restablezcan sus buenas relaciones con 


el de V. E. 


A hora confio, Señor Ministro, en que, variados los datos que hicie= 
ron emitir al digno antecesor de V. E., Sr. Coude Walewski, el juicio que 
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emitió en una nota al H. Señor Huet y de la que he copiado algunas pa- 
labras al principio de esta, V. E. formará otra opinion en este asunto. 
Con harto sentimiento vió mi Gobierno en aquella comunicacion, la muy 
desfavorable y de muy mala influencia idea de que en el Pert obraban 
prevenciones contrarias á los súbditos franceses. Con mucha elocuencia 
hablan los hechos en favor de la acojida que los súbditos del Imperio, de 
todas las clases, tienen en el Perú. El comercio por menor, que en otros 
paises se reserva para sus nacionales, se puede decir que en las ciudades 
principales del Perú se ejerce exclusivamente por franceses, y se ejerce 
con ventajas que su posicion de extranjeros les da sobre los nacionales. 
Los mas humildes artesanos franceses son preferidos á los del pais y son 
tratados con miramientos particulares: sus iguales ó los que podrian ser 
rivales suyos los estiman: su industria y sus propiedades se respetan; y 
por resultado de todo, se les vé progresar con rapidez, capitalizar y me- 
jorar de posicion. Ellos por su parte aman al pais y se adhieren á él, y 
no es raro que en él se fijen, y que, aún cuando el amor de la patria los 
‘haga volver á Francia, tornen otra vez al pais de su eleccion. 


Espera pues, mi Gobierno, Excmo. Señor, que atendidos, en justicia, 
los hechos y las razones que he expuesto, desechadas las impresiones que 
apasionados informes han podido producir, y separado el asunto Durhin 
de los incidentes de adversa influencia de que se le ha sobrecargado, bien 
que en estos mismos incidentes no haya ofensa alguna del Perú 4 la 
Francia, quiera el Gobierno de V. E. dar por terminado este negocio, te- 
niendo por no acordado el arreglo que formulé el Señor Rivero, el que, 
por otro lado, no ha podido crear todavia para mi Gobierno ninguna 
obligacion, por haber sido confidencial y por haberse ajustado con falta 
á las instrucciones del negociador. 


Mas si V. E. creyese que es necesario mayor esclarecimiento de los 
hechos y mas detenida considercion de las razones aducidas, á lo que 
por sus límites no ha podido prestarse esta comunicacion; mi Gobierno 
firmemente persuadido de que le será mas favorable la mas extensa dis- 
cusion, entrará en ella gustoso por los medios y en la forma que V. E. 
tenga á bien indicar. Me permitiré decir à V. E. que nada conciliaría 
mas conveniencias, ni encaminaría con mas seguridad al buen resultado, 
que el volver á tratar con el Honorable Señor Huet, porque nadie cono— 
ce mejor que él los antecedentes y el pais y las circunstancias que ha- 
brian de tenerse en consideracion, 

. 

Con profundo sentimiento y justa extrañeza, paso á ocuparme del 
acontecimiento que hace pocos dias ha ocurrido en este asunto. El Ho- 
norable Señor Encargado de Negocios de 8. M. B. me ha presentado en 
una entrevísta copia de un despacho de su Gobierno, fecha 24 de Mayo 
último, en el que se le dice: que el Gobierno de V. E. ha expresado su de- 
seo de que el de la Gran Bretaña use de su influjo, para inducir al mio 
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á hacer las reparaciones convenidas por el Señor de Rivero, y que al ha- 
cer esta comunicacion el Gobierno Frances ha dicho, que si el Peruano 


se niega á aquellas reparaciones, la Francia se verá obligada à recurrir à 
hostilidades. 


Si V. E. quiere consagrar un momento á una imparcial reflexion, co- 
mo no dudo querrá hacerlo, espero confiadamente reconocerá que, por 
total ausencia de causas justas y suficientes, no ha llegado el caso de pro- 
ceder á aquella sensible declaracion. La ruptura de las relaciones oficia- 
les del Honorable Señor Huet, inmotivada á toda luz, no aceptada por 
mi Gobierno y amistosamente contrariada con reiteradas exitaciones pa- 
ra volver á discutir sobre el motivo de la desavenencia, y la gestion em- 
pleada por medio del Señor Rivero para tratar este negocio en el Gabi- 
nete imperial, ya que lo habia abandonado aquí su Encargado de Nego- 
cios, no son, sin duda, Exemo. Señor, los antecedentes que manifiesten 
una tenaz resistencia 4 satisfacer los cargos que haya demostrado la jus— 
ticia; únicos antecedentes que pueden motivar el partido extremo de 
ocurir á hostilidades. 


Creo conveniente añadir, que si el estado de las cosas en la fecha en 
que se escribió aquella comunicacion, no debia hacer esperar tuviese ea- 
bida la idea que en ella se expresa, de entónces acá, léjos de hacerse ad- 
misible, recrecen los motivos que la harian extraña é inesperada en un 
Gobierno ilustrado y magnánimo como el de V. E. La forma en que se 
procedió en el arreglo del Señor Rivero, el estado en que ese arreglo 
fué comunicado 4 mi Gobierno, y la falta á las instrucciones del negocia- 
dor, que va he indicado, tienen todavía este negocio á mucha distancia 
del caso en que la no ejecucion de lo acordado pudiera considerarse co- 
mo la negativa á una obligacion perfecta. Y si ahora es posible agregar, 
como agrego con entera confianza, que los hechos y razones que en esta 
nota he tenido la honra de exponer á V. E. manifiestan la justicia con 
que mi Gobierno reclama de aquel arreglo, y todavía solicita vivamente 
una reconsideracion, un mas detenido exámen de este malhadado nego— 
cio, debe creer y cree mi Gobierno que el de V. E. alejará de sí aquel 
pensamiento, como no conforme y no en armonía con el fondo del asunto 
y con la circunstancia favorable de la cordial y hasta ahora mismo no 
alterada amistad del Perú y la Francia. 


Me es altamente grato reiterar á V. E. con este motivo, los senti- 
mientos de distinguida consideracion con que me suscribo su atento 
seguro servidor. 


José Faro MELGAR. 


Excmo. Sr. Ministro de Negocios Extranjeros de S. M. el Emperador de los 
Franceses. 


Lima, Julio 6 de 1859. 


Considerando: que el Enviado Extraordinario y Ministro Plenipoten- 
ciario de la República en Francia, D. Francisco de Rivero, se la sepa- 
rado de las instrucciones que le trasmitió el Gobierno para el arreglo 
decoroso de la cuestion pendiente con el Gabinete de las Tullerías por 
la prision y juzgamiento del súbdito francés Paul Durhin; que ha proce- 
dido á presentar al Ministerio de Relaciones Exteriores del Imperio, 
las bases de un arreglo deshonroso para la Nacion, ofensivo á su digni- 
dad, opuesto á la legislacion y sistema político de la República y con- 
trario á las intenciones del Gobierno, preparando nuevas complicaciones | 
entre el Perú y la Francia; que ademas ha silenciado los verdaderos mo- 
tivos que se han opuesto á su recepcion oficial, y observado, en su cor— 
respondencia con el Gobierno, una reserva y falta de franqueza, ajenas 
del elevado puesto en que se le colocára; y finalmente, que ha olvidado 
ciertas fórmulas que debió seguir en el curso de la negociacion, merecien- 
do por todo esto su conducta la desaprobacion del Gobierno;—se cance- 
la el nombramiento de Enviado Extraordinario y Ministro Plenipoten- 
ciario de la República en Francia, expedido á favor del espresado D. 
Francisco de Rivero, que entregará el Archivo de la Legacion, bajo el 
respectivo inventario, al Secretario de la misma, D. José Antonio Bar- 
renechea. Comuníquese. 


Rúbrica de $. E. 


MELGAR. 


El Ministro de Negocios Extranjéros de S. M. el Emperador de los 
Franceses, ha recibido la comunicacion que $. E. el Sr. Ministro de Re- 
laciones Exteriores del Perú le dirigió, con fecha 12 de Julio, para anun- 
ciarle la remision ulterior de una exposicion detallada de los hechos rela- 
tivos á la interrupcion de las relaciones del Consulado General de &. M. 
con el Gabinete de Lima. 


El Infrascrito tiene el honor de comunicar, en contestacion 4 8. E. el 
Sr. Ministro de Relaciones Exteriores del Perú, que el Sr. Edmundo de 
Lesseps, llamado, á consecuencia de los motivos de salud que obligaron 
al Sr. Huet 4 volver á Francia, á reemplazarlo en calidad de Cónsul Ge- 
neral y Encargado de Negocios de 8. M. I. en Lima, tiene del Gobierno 
del Emperador las instrucciones necesarias para tratar este negocio á su 
llegada al Perú. ; 


El Infrascrito no duda que el Gobierno peruano acojerá las comuni- 


caciones de que está encargado el Sr. Lesseps con un espíritu propio á 
poner término al disentimiento actual. 


Con esta esperanza se apresura á ofrecer á S. E. el Ministro de Rela- 
ciones Exteriores del Perú las seguridades de su alta consideracion. 


(Firmado) — WALEWSKI. 


Paris, 12 de Setiembre de 1859. 


ASS, E. el Señor Ministro de Relaciones Exteriores del Per. 


Ministerio de Relaciones Exteriores del Perú 
Lima, 25 de Octubre de 1859. 


El Ministro de Relaciones Exteriores del Perú, ha tenido la honra de 
recibir el apreciable oficio que se sirvió dirigirle, el 12 de Setiembre úl- 
timo, S. E. el Sr. Conde de Walewski, para comunicarle que el Sr. Ed- 
mundo Lesseps ha sido llamado, por consecuencia de los motivos de sa- 
lud que han obligado al Sr. Huet á regresar á Francia, á reemplazarlo en 
calidad de Encargado de Negocios y Cónsul General de S. M. Imperial 
en Lima, y que al efecto ha recibido las instrucciones necesarias para 
tratar sobre la interrupcion de las relaciones entre el Consulado Gene- 


ral de S. M. con el Gabinete del Pert. 


Grato le será al Infrascrito y 4 su Gobierno acojer, como lo desea 
S. E. el Conde de Walewski y como lo exijen los intereses y la buena 
armonía entre las dos naciones, las comunicaciones de que está encarga- 
do el Sr. Lesseps, concurriendo con él á poner un término mútuamente 
satisfactorio y honroso al desacuerdo momentáneo que hoy existe. 

El infrascrito tiene con este motivo la satisfaccion de ofrecer á $. E. 
el Sr. Ministro de Negocios Extranjeros del Imperio Francés, los senti- 


mientos de su alta consideracion. 


MIGUEL DEL CARPIO. 


Al Excmo. Sr. Ministro de Negocios Extranjeros de S. M. el Emperador de 
los Franceses. 
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A bordo del “Dugway Trouin”,en la rada del Callao: 5 de Mayo de 1860 
á las 8 de la mañana. 


El Infrascrito, llamado á consecuencia de los motivos de salud que 
obligaronal Sr. Huet á regresar á Francia, á remplazarlo en calidad de 
Cónsul General y Encargado de Negocios del Emperador en el Perú, ha 
recibido órden de su Grobierno para proceder al arreglo de las dificulta- 
des pendientes. 


Seria supérfluo exponer aquí los incidentes, perfectamente conocidos 
del Gobierno peruano, que ocasionaron la interrupcion de las relaciones del 
Sr. Huet con el Gabinete de Lima. El Infrascrito se limitará á recordar que 
el Gobierno del Emperador, coincidiendo con los deseos del Gobierno 
peruano, y con la idea de la conciliacion, admitió al Sr. de Rivero, para 
que le presentára oficiosamente, puesto que las circunstancias no per- 
mitian que entregase aún sus credenciales de Ministro plenipotenciario, 
todos los documentos que le habian sido trasmitidos de Lima para ser 
comunicados en Paris. 


Despues de haber tomado conocimiento y oido todas las esplicaciones 
que un celo honroso por los intereses que tenia que sostener, inspirára 
al Sr. de Rivero, el Gobierno del Emperador arregló, de acuerdo con él, 
las condiciones bajo las cuales el Cónsul General y Encargado de Nego- 
cios de S. M. en Lima, renovaria sus relaciones con el Gobierno perua- 
no. Se convino que el Sr. de Rivero informaria 4 su Gobierno y que el 
Sr. Huet esperaria la seguridad de su cumplimiento para entrar oficial- 
mente, en el ejercicio de sus funciones. 


El Gobierno del Emperador debia pensar que el arreglo obtenido por 
el Sr. de Rivero, ménos rigoroso que el que el Sr. Huet habia creido, 
con razon, que tenia derecho de exigir, seria acogido con satisfaccion 
por el Gabinete de Lima, y puesto sin retardo en ejecucion, Sin embar- 
go, no solamente fué desvanecida esa esperanza, sino que los procedi- 
mientos de las autoridades peruanas han aumentado los agravios, cuyas 
huellas desearíamos borrar. En este estado de cosas el Gobierno del Em- 
perador no podria aguardar por mas tiempo las reparaciones que se le 
deben, sin faltar á los intereses que está en el deber de proteger. Es evi- 
dente, por otra parte, que el retardo que las reparaciones han sufrido 


# no compensa 4 las atenuaciones que en ellas se habia consentido en intro- 
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ducir, y especialmente en lo que concierne á la indemnizacion debida al 
francés Durhin. 


El Infrascrito tiene, en consecuencia, el honor de informar 4 S. E. el 
Sr. Ministro de Relaciones Exteriores del Perú que tiene instrucciones 
de exigir al Gobierno peruano, sin perjuicio de otras reclamaciones pen- 
dientes, que es de su deber continuar hasta su arreglo equitativo: 


El pago de una indemnizacion de ocho mil pesos ($ 8.000) para el 
francés Durhin: 


La promesa de que el Juez del Callao, Dr. Suero, no conocerá mas en 
los negocios concernientes á franceses, y que el Poder Ejeeutivo usará 
de su influencia para obtener oficiosamente la destitucion de ese Juez: 


El compromiso de perseguir y castigar al agente de Policía culpable 
de violencias contra el francés Luis Vincent. 


Una visita oficial del Préfecto del Callao :al Cónsul de $. M. en ese 
puerto: 


Un saludo de veintiun cañonazos, en el momento en que el pabellon 
francés sea izado en la casa del Infrascrito en Lima: este saludo será 
contestado por un buque de la Marina Imperial fondeado en el Callao: - 


La declaracion, en fin, de que el Intendente de Policía del Callao, que 
dió motivos de queja en el asunto Durhin, ha sido retirado á consecuen- 
cia de las reclamaciones del Sr. Huet y colocado en una posicion inferior. 


El Encargado de Negocios del Emperador tiene la esperanza de que 
el Gobierno peruano, que parecia haber concebido algunas dudas sobre 
el carácter definitivo del arreglo obtenido por el Sr. de Rivero, no vaci- 
lard ya, desle el momento en que está fundado sobre las condiciones de 
una renovacion de las relaciones oficiales con la Francia, en dar al Go- 
bierno del Emperador las satisfacciones que legitima una série de hechos 
sensibles, y cree poder invocar con oportunidad en esta circunstancia 
la sabiduría y el espíritu de equidad del Gabinete de Lima. 


Conforme á las órdenes de que es portador el Infrascrito, esperará 
seis dias la contestacion del Gobierno peruano á la presente nota y se 
complase en pensar que esa respuesta le permitrá reanudar oficialmen- 
te las relaciones de amistad que mantenian los dos paises. 


Con esta conviccion ofrece 48. E. el Sr. Ministro de Relaciones Exte- 
riores del Perú la seguridad de la alta consideracion con que tiene el 
honor de ser su muy humilde y muy obediente servidor. 


(Firmado) Ep. DE LEsseps. 


AS, E.el Sr. Dr. D. Miguel del Carpio, Ministro de Relaciones Exteriores 
del Perú. 


Lima, Mayo Y de 1860. 


La comunicacion oficial que me ha dirigido el Sr. Lesseps el dia 5 del 
actual, por medio del Honorable Sr. Encargado de Negocios de S. M.B,, 
debe ser considerada como un documento en que, mas que los princi- 
pios, se hallan altamente significadas las exijencias de la prepotencia de 
una nacion respecto de la debilidad de otra. Si despues de una série y 
escrupulosa discusion sobre los derechos del Perú y de la Francia, no 
se hubiese arribado al término que el honor y la justicia reclamaban 
de ámbas partes, no seria ni sorprendente ni estraño que el Sr. Lesseps 
hiciese una intimacion, que solo puede considerarse como el preciso re- 
sultado de no haberse podido dar en la discusion un término conciliato- 
rio á la cuestion que actualmente ocupa al Sr. Lesseps y al Gobierno del 
Perú. Pero si esta cuestion no ha sido ventilada diplomáticamente nien 
Lima ni en Paris, y si por no haberse discutido, no se han hecho cono- 
cer en toda su pureza el derecho y la justicia del Perú, es indispensable 
concluir que el Gobierno francés no ha hecho gran mérito de los deberes 
internacionales para llegar al caso de esa intimacion. 


En otra vez, miantecesor dirigió al Ministerio de Relaciones Exterio- 
res de Francia, un extracto escrupuloso de todos los hechos é inciden 
cias que ocurrieron desde la aprehension del súbdito francés Durhin, 
hasta la conclusion del juicio que se lo siguió; como tambien una narra- 
cion compendiosa de los procedimientos diplomáticos del Sr. Encarga- 
do de Negocios de Francia, D. Alberto Huet. En este importante do- 
cumento, que presenta con exactitud la verdad de los acontecimientos, 
y que el Sr. Lesseps debe haber visto, se ha probado con sobrada fuer- 
za que el Sr. Huet no entabló oficialmente, ánte el Ministerio de Rela- 
ciones Exteriores del Perú, reclamacion alguna diplomática por la pri- 
sion y enjuiciamiento del francés Durhin. Consta tambien que todo lo 
que hizo fué emplear insinuaciones confidenciales con el Ministro perua- 
no, à fin de que se pusiese en libertad al referido Durhin; y consta, 
igualmente, que el Sr. Zevallos dió una benévola acojida á estas insinua- 
ciones. Esto se halla en perfecta armonia con lo que hacen comprender 
los únicos tres oficios que el Sr: Huet dirigió al Ministerio, pocos dias 
ántes de haberse retirado; porque en ellos no hace referencia alguna à 
reclamacion suya debidamente interpuesta, conforme á los usos diplo- 
máticos, y reduciéndose tan solo á imponer condiciones por vía de sa- 
tisfaccion, que no fueron ni debieron ser aceptadas.—De suerte que las 


Lino 
“insinuaciones del Sr. Huet, y la condescendencia amistosa del Ministro 
Zevallos, son los únicos precedentes que hubo para imponer al Perú de- 
beres, humillantes deberes que no podian derivarse ni de la reclama. 
cion diplomática que no se habia interpuesto, ni del esclarecimiento de 
la justicia y del derecho, porque no se habian discutido ni ventilado: se 
hizo obligatorio para el Perú lo que no se sabia si era de su responsabi- 
lidad; lo que no se podia exigír sino en tiempo oportuno, pesando ántes 
los hechos, calificando las testificaciones, y probando de antemano que 
hubo retardo ó denegacion de justicía en el juicio que se seguia á Pablo 
Durhin. El Ministro de Relaciones del Perú intentó últimamente hacer 
percibir al Sr. Huet esta violacion inesperada de los usos y deberes di 
plomáticos; mas el Sr. Huet, sin prestar atencion 4 tan perentorio cargo 
insistió en sus pretenciones, y por no satisfechas como queria, cortó sus 
relaciones con el Gobierno del Perú, y presentó el sorprendente espec 
táculo de un agente extranjero que se retira y compromete las relaciones 
de su patria, porque no logró satisfacer en su totalidad su designio, para 
poner 4 cubierto la falta por él cometida. 


Sácase pues en limpio de lo dicho hasta aquí, que la cuestion Durhin 
no se ha ventilado díplomáticamente en Lima, ni se ha esclarecido la 
justicia del Perú 6 la que acaso pudiera tener la Francia. De parte de! 
Sr. Huet no hubo sino inferencia confidencial, y de parte del Sr. Minis- 
tro Zevallos no hubo sino condescendencias favorables, y si como se 
pretende, pudiera imputarse al Ministro del Perú algun defecto que 
afectára su responsabilidad legal, este defecto pertenece mas bien al 6r- 
den interno del Perú, que no á sus relaciones con el Representante de 
la Francia; porque en ello no se vé siro un interés exajerado de congra- 
tular al Sr. Huet; lo que en verdad debiera apreciarse noblemente y no 
servir de argumento para originar contra el Perú responsabilidades, que 
la condescendencia ó la buena voluntad jamas acarrean ni entre los hom- 


bres, ni entre los Estados. 


Sube de punto esta observacion desde que se recuerde que en los Go- 
biernos representativos hay una completa independencia entre los pode- 
res públicos que ejercen la soberanía de la nacion; en cuyo caso el Go- 
bierno del Perú no podia interrumpir los procedimientos del poder ju- 
dicial, ni podia comprometer su fé, violando las prerogativas y atribu- 
tos de la justicia pública, ni le era lícito embarazar que el súbdito fran— 
cés Durhin hiciese uso de los remedios legales que la jurisprudencia ci- 
vil le concedia, para subsanarlos agravios que en la prosecucion del en- 
juiciamiento creyéra que se le hubiesen irrogado. Por la independencia 
del Póder Judicial el Sr. Ministro Zevallos no podia contraer obligacio- 
nes confidenciales y oficiosas que importasen el quebrantamiento de una 
obligacion muy solemne, y por los extensos recursos que las leyes ofre- 
cian á Durhin para protejer sus derechos, no pudo el Sr. Huet entablar 


debidamente una reclamacion diplomática, como por ie no la entabló. 
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Pasando adelante y examinando las cuestiones en sus diversos acci-” 
dentes, cuando la propuso el Sr. Rivero en Paris, ánte la ilustrada men- 
te del Sr. Conde Walewski, se hace todavia mas palpable la informali- 
dad diplomática con que fué presentada, y la desnudez de títulos y de 
derecho con que sin el debido exámen fué resuelta desventajosamente 
para el Perú. Alli no se ocuparon, ni el Sr. Rivero, ni los comisionados 
del Sr. Walewski, en investigar por escrito: los derechos del Perú ni de 
la Francia, en discurrir sobre una hipótesis de carácter dudoso, para 
saber si habia justicia de una parte y obligaciones claras de la otra: todó 
se redujo en último resultado, á disminuir los medios que contribuyeran 
á la deshonra del Perú y no á inquirir los fundamentos en que se apoya- 
ban las exijencias del Sr. Huet, de las que se habia apropiado decidida- 
mente el Ministerio Frances. 

Si el Sr. Rivero hubiese estado autorizado para tratar confidencial- 
mente la delicada cuestion del súbdito francés Durhin, con plenitud de 
poder, y sin la importante restriccion de considerar la honra nacional 
ántes que los intereses materiales, quizá podia servir el arreglo que hi- 
zo de punto de partida para que el Gobierno Francés pudiese exigir 
coercitivamente su cumplimiento: pero si el Sr. Rivero fué autorizado 
como Ministro-público y no como Ministro confidencial; si este requisito, 
no cumplido, alteraba las condiciones de su carácter representativo, al- 
terando por consiguiente la capacidad en que el Gobierno del Perú lo 
constituia para entenderse con el Gobierno Francés; es inconcebible co- 
mo pudiera producir la reprobacion de este arreglo un pleno derecho en 
la Francia, para exigir del Perú obligaciones que no pudo reconocer, 
tanto por su oprobiosa naturaleza, como por el orígen espúreo é inade- 
cuado de que ellas nacian. Mas dando por cierto que el Sr, Rivero hu- 
biese gestionado con la plenitud del carácter diplomático y con instrue- 
ciones acomodadas al resultado que obtuvo, nunca podia ser obligatorio 
el pacto que celebró, porque ese pacto estaba subordinado por el dere- 
cho de Gentes á la aprobacion posterior del Gobierno, en cuyo nombre 
lo habia concertado. 


Esta importante observacion, apoyada por el derecho interno del 
Perú, que la convierte en obligatoria, bajo la mas estricta responsabili- 
dad para el Jefe del Estado, la tuvo bien presente el Sefior Conde de 
Walewski, cuando comunicó al Señor Huet la necesidad de que el Go- 
bierno del Perú la hiciese efectiva, ratificando el arreglo del Señor Rive- 
ro, segun lo anunció á este Ministerio el 19 de Mayo de 1859 el Honora- 
ble Señor Encargado de Negocios de S. M.B. Lo que quiere decir que 
el mismo Señor Walewski creyó que debia respetarse una atribucion pe- 
culiar del Presidente de la República, y que, por lo mismo, no podia 
abrogarse derecho alguno, si es que este derecho solo se derivaba de un 
pacto desprovisto de la aprobacion del Jefe del Poder Ejecutivo, 

Siendo esto cierto, se hace incalificable ante el criterio comun, como 
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llegara á pensar el Gobierno Francés, que porqué no se hubiera aprobado 
un pacto hecho sin las cualidades necesarias en la persona que lo celebró 
.y en la entidad y naturaleza de las obligaciones que imponia, el Gobierno 
del Perú no procedia lealmente y que era llegada la hora de emplear 
medios violentos; no yá para que se cumpliera lo ‘que con el Señor Rive- 
ro se habia pactado, sino para hacer efectivas las primitivas condicio- 
nes que el Señor Huet habia exijido en Lima. 


Quizá podria justificarse este procedimiento, si entre el Señor Rive- 
ro y los comisivnados por el Señor Conde Walewski se hubiesen estudia- 
do en estensas formas los motivos que alegára la Francia para encontrar 
al Perú obligado y responsable; mas el Señor Rivero solo habla 4 su Go- 
bierno de tres conferencias, y el de Francia nada dijo sobre esto al Señor 
Huet. Se procedió, como antes he dicho, solo á disminuir la pena y no 
á investigar detenidamente la verdad de los hechos, ni la justícia de las 
demandas; con lo cual se prueba superabundantemente que la cues- 
tion Durhin, no ha sido ventilada en una discusion estensa, ni en Lima 
ni en Paris, ni en ninguna otra parte. 


De aquí provino, sin duda, que el mismo Señor Conde de Walweski 
dijese á este Ministerio, en 19 de Setiembre de 1859, las testuales pala— 
bras que se cópian, al hablar de la venida del Señor Lesseps á Lima, con 
el carácter de Cónsul General y Encargado de Negocios de S. M. el Em- 
perador de los Franceses: “ha recibido del Gobierno del Emperador las 
instrucciones necesarias para tratar este negocio [la cuestion Durhin] á 
su llegada al Perú.” Consideraba sin duda el ilustre Conde, que la cues- 
tion se habia conducido de una manera imperfecta; que la dió principio 
el Señor Huet en Lima por donde debia acabar; que en Paris superficial- 
mente se tocó, y que solo se ventilaron allí los términos, mas 6 menos 
onerosos, de la prematura solucion que le dió el Señor Huet. 


Y no debiendo comprometer razon tan indeterminada las relacio- 
nes de dos pueblos, entre los cuales han presidido siempre una buena 
inteligencia y una eonsideracion noble, amistosa y cordial, se ha hecho 
preciso poner de manifiesto ante el Sr. Lesseps, el cúmulo de confiden- 
cias, incompatibles con la seriedad diplomática, que ha habido en la 
cuestion Durhin, y la confusion espantosa en que se han envuelto los 
derechos del Perú, en roce :con los de la Francia. Asi el Sr. Lesseps, 
haciendo justicia á las incontestables observaciones que se han aducido, 
no calificará de impremeditada la resolucion que el Gobierno del Perú le 
significa por mi conducto en este oficio, denegándose explícitamente á 
aceptar ninguna de las seis condiciones que se le imponen en la comuni- 
cacion á que se contesta. 


Esto no quiere decir que el Gobierno del Perú se niega caprichosa- 
samente á hacer justicia á los derechos ajenos. Sise esclareciese esta 
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justicia y si fuera posible encontrarla en el caso presente 4 favor de la 
poderosa é ilustrada Nacion francesa, la haria con la misma decision con 
que ahora se niega á reconocerla; porque no ha habido exámen prévio de 
los sucesos, y porque no puede saberse, de una manera cierta, de que 
lado están las exijencias y de que lado están los derechos. 


El Señor Lesseps se dignará dar valor en su mente á la declaracion 
que acabo de hacer de los principios morales y políticos que dirijen la 
conducta del Gobierno Peruano en sus relaciones internacionales, y es 
de presumir que ella tal vez valga alguna cosa, para que el Sr. Lesseps 
reconsidere su citado oficio, dando así lugar á que la cuestion tome su 
lejítimo carácter, y se resuelva en el terreno de la discusion, al que por 
desgracia hasta ahora no ha llegado. 


Con este motivo me es grato ofrecer al Señor Lesseps las considera- 
ciones de aprecio y atencion, con que me suscribo su atento servidor, 


MIGUEL DEL CARPIO. 


Al Señor Edmundo de Lesseps. 


Lima, 11 de Mayo de 1860. 


El infrascrito, Encargado de Negocios y Cónsul General del Empe- 
rador en el Perú, tiene el honor de anunciar á S. E. el Señor Ministro de 
Relaciones Exteriores, que á consecuencia de la conversacion de ayer, 
se apresuró á buscar, entre los documentos que le entregó su Gobierno, 
los que pudiesen acreditar mejor su carácter y calidad, para tratar con el 
Gabinete de Lima sobre las dificultades sobrevenidas entre el Gobierno 
Imperial y el del Perú. 

El infrascrito ha sido bastante feliz, gracias á la prevision de su Ga- 
binete, para encontrar entre sus papeles oficiales una nota del Señor 
Conde Walewski, que contiene la cópia de un acuse de recibo de V. E. 
mismo. Al agradecer V. E. en esa nota el aviso aficial que se dió el 12 
de Setiembre último del nombramiento del infraserito, en reemplazo del 
Señor Huet, obligado á volver 4 Francia por motivos de salud; como de 
las instrucciones ad hoc de que era portador, con el objeto de tratar con 
el Honorable Gobierno de V. E. sobre la interrupcion de las relaciones 
entre los dos paises; V. E. agregaba que su Gobierno se complaceria en 
acoger, como lo deseaba $. E. el Conde Walewski, y como lo exijian los 
intereses y la buena armonía entre ambas Naciones, las comunicaciones 
de que estaba encargado el Señor de Lesseps y cuyo objeto era concurrir 
á poner un término al desacuerdo momentáneo que existía actualmente. 

El infrascrito espera que despues del deseo expresado por el Go- 
bierno del Perú y por V. E. mismo, para abrir conferencias con motivo 
de esa diferencia, no puede quedar duda alguna en el espíritu de V. E. 
sobre el carácter de linfrascrito y la eficacia de los compromisos recíprocos, 
el dia que se concluya el arreglo tan vivo y tan universalmente deseado. 


Al terminar, el infrascrito cree de su deber insistir en este punto, 
porque le es prohibido entregar sus Credenciales antes de la determina— 
cion completa de los sencibles incidentes que originaron la interrupcion. 
de las relaciones, entre los dos Gobiernos, y desea tanto mas recibir la 
contestacion de V. E., reconociendo la legalidad de sus poderes, cuanto que 
el mismo dia de hoy espira el término fijado por la nota de 5 de este mes. 


El infrascrito aprovecha esta ocasion para reiterar á V. E. las segu- 
ridades de la alta consideracion con que tiene el honor de ser muy hu- 
milde y obediente servidor. 


Ep. pe Lesseps. 


AS, E. el Señor Ministro de Relaciones Exteriores del Perú. . 
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Ministerio de Relaciones Exteriores—Lima, Mayo 13 de 1860. 


La comunicacion de 8. E. el Señor Conde de Walewski, del 12 de 
Setiembre del año de 1859, dirijida á este Ministerio, anunciando la ve- 
nida al Perú del Honorable Señor D. Edmundo de Lesseps con el carác- 
ter de Cónsul General y Encargado de Negocios de S. M. el Emperador 
de los Franceses en esta República, y los documentos oficiales, de fecha 
posterior, que el mismo Señor de Lesseps ha tenido la bondad de poner- 
me á la vista, son titulos sobrados para que el Gobierno del Perú no va- 
cile en reconocerle en su carácter de Cónsul General y Encargado de ne- 
gocios; pero como la interrupcion en que se hallan las relaciones del Pe- 
ra con la Francia, no permite que se observen en toda su plenitud las 
formas establecidas para el reconocimiento y recepcion de los Ministros 
extranjeros, sin que por esto deje de ser conveniente que baya alguno su- 
ficientemente caracterizado pava tratar con él sobre el restablecimiento 
de esas buenas relaciones; mi Gobierno tiene á bien admitir al Señor de 
Lesseps, solo para este objeto, reservándose para despues, ampliar este 
reconocimiento y darle todas las solemnidades que el derecho internacio- 
nal y los deberes diplomáticos le imponen. 


Ojalá llegue ese caso, porque, entónces, será cierto que habrán de- 
saparecido los motivos no muy bien examinados, que han producido el 
desacuerdo en que desgraciadamente se hayan hoy colocados el Gobier- 
no del Perú y el de S. M. el Emperador de los Franceses. 


Los sentimientos de benevolencia del Gobierno del Perú respecto 
de los súbditos franceses que residen en la República y otras afinidades 
mas extensas que siempre se’ han hecho percibir entre esta y aquella 
Nacion, son las verdaderas causas que producen los deseos que acabo de 
indicar, El Honorable Sr. de Lesseps debe estar persuadido de que en 
el caso presente, ellos no menoscaban ni la dignidad ni los derechos del 
Gobierno del Perú, porque esos deseos retratan fielmente los principios 
‘que tiene adoptados en su política externa; á la cual está ligado, en 
gran parte, el desarrollo de los gérmenes de ventura en que por fortuna 
sobreabunda esta Nacion. 


Con este motivo tengo la honra de reiterar al Sr. de Lesseps, los 
sentimientos de distinguida consideracion, con que me suscribo su aten- 
to servidor. 

MIGUEL DEL CARPIO, 


Al Sr. D. Edmundo de Lesseps Encargado de Negocios y Cónsul General de 
S. M. el Empcrador de los Franceses, 


E ARAN 


Lima, 14 de Mayo de 1860. 


He recibido el oficio que V. E. ha tenido 4 bien dirijirme y en el cual 
me hace V. E. el honor de anunciarme que sintiendo no poder recono- 
cerme en calidad de Cónsul General y Encargado de Negocios de S. M. 
el Emperador, con motivo de la interrupcion de las relaciones diplomá- 
ticas entre los dos paises, seré considerado, sin embargo, como un agen- 
te investido de poderes suficientes para tratar del restablecimiento de las 
relaciones recíprocas y de la desaparicion de las dificultades que las han 


alterado. 


Debo agradecer á V. E. los votos que hace, lo mismo que yo, por la 
reanudacion de las relaciones entre dos Naciones tan unidas hasta hoy, 
y no dudo que la eleccion de la persona de V. E., sus luces y sus senti- 
mientos contribuirán eficazmente al buen éxito de una negociacion que 
deseamos concluir prontamente y de un modo honroso para los dos Ga- 


binetes. 


Me complazco de encontrar 4 V. E. en esta conviccion y de que 
haciéndose partícipe de los sentimientos del Agente de Francia, no crea 
V. E. que falta á los derechos y á la dignidad del Perú, asi como yo mis- 
mo, al felicitarlo, no falto tampoco á los derechos y á la dignidad del 
pais que tengo la mision de defender. En efecto, como lo dice V. E. muy 
bien, la aplicacion de los principios que forman la política exterior del 
Perú y el desarrollo de su prosperidad, nada tienen que no se concilie 
con el objeto de nuestra mision respectiva, 


Reciba V. E. las seguridades de la alta consideracion con que ten- 
go, Señor Ministro, el honor de ser de V. E. su atento servidor. 


Ep. pe Lesseps. 


à 


A S. E. el Sr, Ministro de Relaciones Exteriores del Perú, 


Lima, 29 de Mayo de 1860. 


La suspension de relaciones entre la Francia y el Perú, no ha sido 
llevada hasta el extremo de que el Gabinete de Lima y el de las Tulle- 
rias no se hallan entendido y comunicado directamente, para facilitar el 
restablecimiento de la armonía que, antes de la cuestion Durhin, existía 
entre una y otra Nacion. El Excmo. Sr. Conde de Walewski escribió en 
12 de Setiembre del año anterior, acusando recibo de una exposicion que 
le dirijió este Ministerio, y diciendo al mismo tiempo que se hakia nom- 
brado al Señor Edmundo Lesseps Encargado de Negocios y Cónsul Gre- 
neral de Francia en el Perú. 


Con tales antecedentes, nada tiene de extraño, que oficialmente me 
dirija 4 V. E. congratulándome por su advenimiento al Ministerio de Ne- 
gocios Extrangeros; porque el llamamiento de V. E. es una prenda de 
acierto para la resolucion de las diferencias que hay entre la Francia y 
eualesquiera otros Estados de la tierra. 


Esto no importa relajar en lo mas leve los derecho y la dignidad 
del Perú, nitampoco puede calificarse de indebido un acto que significa 
en realidad el elevado concepto 4 que V. E, se ha hecho acreedor por 
sus honrosos antecedentes, y porque, en ocasion no muy lejana, ha hecho 
comprender que los pueblos cuyos intereses se hallan en roce con los de 
la Francia, ocupan el lugar á que su independencia y su soberanía los 
llama de una manera justa é igualmente determinada. 


Ya debe V. E. estar instruido del jiro conciliatorio que se ha dado 
áé la cuestion Durhin. Gran parte han tenido en la buena direccion de 
este negocio, las prendas personales y el espíritu previsivo y sagaz del 
Señor Edmundo de Lesseps, y seria de desear que, discutidas las cues- 
tiones existentes, y restablecida la antigua armonía que ligaba al Perú 
con la Francia, fuera el Señor Lesseps el designado por ai Gobierno del 
Emperador, para radicar sélidamente la buena inteligencia de dos pue- 
blos, que aunque poderoso el uno, y débil y pequefio el otro, tienen, sin 
embargo, muchas afinidades de intereses y de carácter. 

\ 

En la elevada mente de V. E. entrará bien la aceptacion de este 
pensamiento; y la calificacion de los votos sinceros que el Gobierno del 
Perú le dirije, convencido como está, de que V. E. siempre respetará la 
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justicia de los extraños, respetando al mismo tiempo sus deberes y las 
glorias de su Patria. 


Con este motivo tengo la honra de ofrecer 4 V. E. las altas conside— 


raciones de respeto y aprecio, con que me suscribo atento y obsecuente 
servidor. 


MIGUEL DEL Carpio. 


Al Excmo. Señor Secretario de Negocios Extranjeros de S.M. el Emperador 
de los Franceses. 


Paris, 30 de Julio de 1860. 
Señor Ministro. y 


He recibido la carta que me habeis hecho el honor de dirigirme, con 
fecha 29 de Mayo último. Me apresuro 4 manifestaros la satisfaccion con 
que he llegado á saber que podia muy bien preveerse el allanamiento de 
las dificultades acontecidas entre la Francia y el Perú. Me es lisongero 
esperar que se haya alcanzado ese feliz resultado, y me felicito de poder 
á V. E. que, en tal caso, el Señor D. Edmundo de Lesseps continuará, 
anunciar segun los deseos que habeis emitido, residiendo en Lima, con el 
carácter de Cónsul General y Encargado de Negocios de S. M. I. 


Me aprovecho desde luego de esta oportunidad para expresar las 
seguridades de la alta consideracion con que tengo la honra de ser, Se- 
for Ministro, de V. E. muy humilde y obediente servidor. 


THUBENEL. 


Al Señor Ministro de Relaciones Exteriores del Perú. 


Mision DE FRANCIA EN EL PER. 
Lima, 14 de Junio de 1860. 


Despues de las audiencias que, con su acostumbrada benevolencia, 
me concedió el Gran Mariscal Presidente de la República, y de las con- 
ferencias que hemos tenido en seguida; anuncié por el último Correo al 
Gobierno del Emperador, la solucion pacífica de todas las dificultades en- 


tre Francia y el Perú. 


Hoy que felizmente ese arreglo ha sido’ concluido, agradecería 4 
V. E. que como ha sido acordado en el Consejo de Ministros, presidido 
por $. E. el Presidente de la República, me dirijiese V. E. para trasmi- 
tirlo á Paris, el despacho que debe contener el arreglo destinado 4 res- | 
tablecer nuestras relaciones sobre su antiguo pié. 


Reciba V. E. con mis felicitaciones la seguridad de mi alta consi- 
deracion. | 


Ep. De Lesseps. 


AS. E. el Sr. Ministro de Relaciones Exteriores del Perú. 


Lima, Junio 14 de 1860; 

Tengo la satisfaccion de contestar el apreciable oficio qué se ha ser- 
vido dirigirme hoy el Señor Encargado de Negocios y Cónsul General 
de Francia, y de trasmitirle en consecuencia y conforme á sus deseos, la 
terminacion decorosa que se ha alcangado en las diversas conferencias 
que S. E. el Presidente de la República y el Consejo de Ministros han 
tenido con el H. Señor de Lesseps, sobre las cuestiones pendientes con 
ei Gobierno Imperial. | 


Tomando por base las demandas que contiene la comunicacion que 
dirijió á este Ministerio el Señor de Lesseps, el 5 de Mayo último, me es 
grato declarar, á nombre del Gobierno del Perú, que en cuanto al arre- 
glo de las diversas reclamaciones que tienen algunos súbditos de S. M. 
el Emperador, se formará una comision mixta, compuesta de peruanos, 
y franceses, designados por mi y por el Honorable Señor de Lesseps, y 
que el objeto de esta comision será el de examinar y Clasificar las referi- 
das reclamaciones, y el de fijar una cantidad con la cual pueda el Go- 
bierno Imperial satisfacer á los reclamantes. Los trabajos de esta comi- 
sion serán ejecutados bajo mi direccion y la del Honorable Sr. Lesseps, 
y serán precisamente sometidos 4 la sancion de nuestros respectivos 
gobiernos; quedando entendido que este arbitrio extraordinario no rejirá 
en lo sucesivo, pues los casos semejantes que puedan ocurrir, se deter- 
minarán judicial, administrativa ó diplomáticamente, segun su natu- 
raleza. 


En cuanto á la segunda demanda, sobre el pago de una indemniza- 
cion de ocho mil pesos al súbdito francés Durhin, el Gobierno Peruano, 
teniendo en consideracion el estado de enfermedad que sobrevino á la 
muger de éste, despues de su aprehension, reconoce, desde luego, sin 
afectar en nada la cuestion de principios, que le fué inferido un perjui- 
cio efectivo por la demora de 70 dias que sufrió el expediente en el Mi- 
nisterio de Relaciones Exteriores, y se compromete á entregar á este 
respecto la cantidad de cinco mil pesos. 


En cuanto á la tercera demanda, relativa á que el juez del Callao Dr. 
D. Isaac Suero no conozca mas en los negocios concernientes á franceses, 
y que el Poder Ejecutivo emplée su influencia para obtener oficiosamente 
la destitucion de este juez, el Gobierno Peruano ofrece que el juez Suero, 


no entenderá en adelante en los asuntos de los franceses, desde el mo- 
mento que lo recusen, segun lo pueden hacer por las leyes. 


En cuanto á su traslacion, los sentimientos personales de $. E. el 
Presidente del Perú para con la Francia, son la mejor garantia de los 
esfuerzos que empleará para evitar que se renueven las sensibles dificul- 
tades que han surjido entre ambos paises. En consecuencia, no hay 
mas que dejar, como lo ha expresado el mismo Señor de Lesseps, á la 
alta sabiduria de S. E, la adopcion de las medidas que juzgue convenien- 
tes para terminar esta cuestion. 


En cuanto á la cuarta demanda, que exije la persecucion y castigo del 
agente de policía culpable de violencias contra el francés Luis Vincent, 
resulta de documentos sacados del archivo del Ministerio de Relaciones 
Exteriores del Perú, que el Gobierno ha satisfecho anteriormente esta 
queja del Gobierno del Emperador y que dicho agente fué separado del 
servicio, evadiendo con su fuga la prosecucion del juicio á que fué some- 
tido. El Señor Lesseps recibirá con este oficio cópia auténtica de los re- 
feridos documentos, para que se deposite en el archivo de la Legacion 
de Francia. 


En cuanto 4 la visita oficial del Prefecto del Callao al Cónsul de $. 
M. en ese puerto, á que se refiere la quinta demanda, el Sr. General 
Layseca, Prefecto de esa Provincia Constitucional en Agosto de 1858, 
ha declarado en un oficio dirijido al Ministerio, que habiendo sido llama- 
do à Lima el dia 15 de Agosto del mismo año, por asuntos del servicio, 
no hizo su visita de cumplimiento al Cónsul de S. M.I. en el modo en 
que pudo verificarla, pero que la realizó á los dos dias, quedando aban- 
donado este punto, como lo ha manifestado el H. Sr. Lesseps, al libre ar— 
bitrio de S. E. el Presidente del Perú, sin perjuicio de que se empela- 
rán mútuamente los cuidados posibles, para que en lo futuro las reglas 
de la etiqueta general sean exactamente observadas. 


En cuanto á la sexta demanda, no subsiste ya dificultad alguna des- 
de el momento en que todas las desavenencias entre el Perú y la Fran- 
cia han sido arregladas, y cuando-solo se trata de celebrar la renova- 
cion de las relaciones entre ambos paises. 


En cuanto á la declaracion contenida en la séptima y última demanda 
sobre el retiro que se hizo del Intendente de Policía del Callao, á conse- 
cuencia de las reclamaciones del Señor Huet, no insiste en ella el H. Sr. 
de Lesseps, porque esta declaracion fué expresada en una nota del Mi- 
nisterio de Relaciones Exteriores del Perú cuya cópia auténtica se acom- 
paña igualmente al Sr. de Lesseps, para que sea depositada en el archivo 
de su Legacion. 


21 


De este modo queda terminada la momentánea pero sensible suz, 
pension de las relaciones que deben existir, y que el Gobierno del Perú 
se esmerará en cultivar, como antés lo ha verificado, con la ilustrada na- 
cion francesa; y no puedo excusarme, al hacer esta declaracion, de ma- 
nifestar al H. Señor de Lesseps, que si él ha podido apreciar los senti- 
mientos de $, E. el Presidente de la República y sus deseos de arribar á 
la solucion amistosa que se ha obtenido en este delicado asunto, tanto $. 
E. como su Gabinete, han visto con satisfaccion los esfuerzos y los deseos 
del H. Señor de Lesseps para llegar, tambien por su parte, á este mis- 
mo resultado. 


El Gobierno del Perú tiene la fundada esperanza de que el Honora- 
ble Señor de Lesseps, durante su permanencia en esta República, conti- 
nuará dando pruebas de sus benévolos y amistosos sentimientos, y que 
será una garantia para el cultivo y estrechez de las relaciones entre los 
dos paises. 


Con sentimientos de distinguida consideracion me suscribo del Sr. 
de Lesseps su atento servidor. 


José Faro MELGAR. 


Al Señor Edmundo de Lesseps, Encargado de Negocios y Cónsul General 
de Francia en el Perú. 


Lima, Junie 15 de 1860. 
Señor ministro. 

He recibido el importante documento que me ha hecho V. E. el 
honor de dirigir con fecha de ayer, por el cual consta el mútuo consenti- 
miento del arreglo que ha resultado de las diversas conferencias que he- 
mos tenido y à las cuales ha tenido la bondad de asistir S. E. el Gran 
Mariscal en Consejo de Ministros. Yo me felicito de un arreglo que ter- 
mina las sensibles diferencias que han separado momentáneamente los 
dos paises, y tengo fundada esperanza de que el Gobierno del Empera- 
dor accederá á mis súplicas y 4 mis mas sinceros votos, prestando su alta 
aprobacion á este arreglo. 


Ante esta declaracion creo supérfluo, Señor Ministro, reproducir en 
esta nota cada uno de los siete puntos que V. E. ha detallado en su des. 
pacho. 


Me limitaré pues, á decir á V. E. que en lo que á mi toca he ejecuta- 
do ya el artículo primero, nombrando desde ayer como miembros de la 
Comision mixta al Señor Vion, Canciller de la Legacion y al Señor Rey, 
jefe de la casa de Thomas Lachambre y ©, los cuales se han apresurado 
á aceptar, y cuyo nombramiento estoy seguro que obtendrá toda su apro- 
bacion. 


Por lo que hace al reemplazo del señor Suero, impedido de hoy mas 
por el Gobierno Peruano de conocer en las causas de los franceses lo que 
recusen conforme á la ley, yo no reproduciré aquí ni las promesas del 
General Castilla en Consejo de Ministros ni sus sentimientos para con la 
Erancia, porque unas y otros son las mejores garantías de sus esfuer- 
Z0S para evitar que este Juez no sea en adelante un motivo de nuevas 
y sensibles dificultades entre los dos paises. Por consiguiente, y como ya 
lo he dicho, yo dejo al jefe del Estado el cuidado de adoptar las medidas 
adecuadas para terminar esta cuestion, tanto mas cuanto que él llegó 
hasta ofrecer, si lo pedian el Gobierno Imperial ó su agente, que haria 
comparecer ante los Tribunales al Juez Señor Suero, haciéndole aplicar 
el mas severo fallo de la ley. En cuanto á mí, Señor Ministro, no me pre- 
valdré de esta oferta, y me limito á indicarla como una prueba de la pru- 

dencia y espíritu de equidad del General Presidente. 


Ninguna dificultad puede haber en cuanto á los saludos, y no indico 


QT Sat 


esto sino para repetir lo que sabe bien el Señor Ministro, esto es, que tan- 
to mis deseos como los suyos son de que se arreglen definitivamente to- 
dos los puntos en cuestion, pues que esta solemnidad está destinada á 
atestiguar la reconciliacion de los dos paises. 


. 


Respecto á la indemnizacion, yo me complazco en hacer ver una 
vez mas, la delicadeza del Presidente y su Consejo pues mientras yo creía 
poder rebajarla á $4000, la han elevado á $5000. 


Yo no puedo menos que lisongearme de las benévolas palabras con 
las cuales termina el despacho de V. E. y que se me dirigen en nombre 
de S. E. el Presidente y de su Gabinete. Yo trataré de justificarlas 
consagrando todos mis esfuerzos durante mi permanencia, á estrechar 
mas y mas los lazos que unen de hoy mas al Perú con el pais que tengo 
el honor de representar. 


Estoy muy satisfecho de que V. E. haya visto en mi celo por lle- 
var á buen término la negociacion que se ha consumado, la pruebi de 
mis esfuerzos tan sinceros como asiduos para lograr el objeto de nuestros 
mútuos deseos. 


Tenga V. E. la bondad de recibir las seguridades de alta considera- 
cion con la cual tengo el honor de ser de Vuesencia muy humilde y obe- 


diente servidor, 


Ep. pe Lessgps. 


Mision De. Francta EN EL Perv. 
Lima, 4 de Setiembre de 1860. 


Tengo la satisfaccion de anunciar 4 V. E. que el Gobierno del Em- 
perador ha ratificado en todas sus partes el arreglo concluido en 14 de 
Junio último, con motivo de las sensibles diferencias que existian entre 
los dos paises. 


Si como Agente de Francia me es permitido felicitarme por la apro- 
bacion que ha merecido la obra que emprendí, me felicito tambien viva- 
mente, como amigo síncero del Perú, del digno magistrado colocado á su 
cabeza y de su Consejo de Ministros; porque, gracias á su lealtad, á sus 
luces y á su amor al bien, hemos podido disipar las dificultades de la si- 
tuacion y fundar entre los dos paises una paz duradera y relaciones que 
tengo la firme esperanza de que se estrecharán mas cada dia. 


V. E. ha contribuido mucho á este plausible resultado, por su pa 
triotismo, su espíritu de conciliacion y su experiencia, para que yo no 
aproveche con entusiasmo esta ocasion de expresarle mi reconocimiento 
y mi gratitud. 


Reciba V. E. las seguridades de la alta consideracion con que tengo 
el honor de ser su muy humilde y obediente servidor, 


Ep. ve Lesseps, 


AS. E. el Señor Ministro de Relaciones Exteriores del Perú. : 
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Lima 12th July1859 


The undersigned, minister of Foreign affairs of Peru, has the honor to 
address his Excellency the minister of Foreign affairs of the French Em- 
pire, Calling his attention to the unpleasant question, concerning the 
french subject Paul Durhin, in the City of Callao and which gave rise to 
the very sensible incident of Mr. Huet's His Imperial Majesty's Consul 
general and Chargé d’affairs in Peru, having stopped his official duties.— 


The undersigned’s Government recommended Mr. Francisco de Rivero, 
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotenciary, newly accredi- 
ted near the Imperial Government, to solicit in the affair Durhin, a just 
and honorable arrangement. Said Minister answered in different official 
notes, that. the arrangement firstly made by him, would shortly be 
approved by the Paris Government, but he did not answer then, nor 
has he done so yet, that said approval had taken place. 


The Minister, advised his not having been admitted in his publie cha- 
racter, but only as a conflidential and officious agent, and the arrange- 
ment would not be considered official, until the Peruvian Government 
would have approved it. The undersigned's Government was deeply 
affected because Mr. Rivero had exceeded his instructions in his plan 
ofarrangement and in the meantime, received an official communication 
from her B. Majesty’s Chargé (affairs, stating that the honorable Mr. 
Huet, was much Surprised to find that the Peruvian Government had 
not communicated to him said arrangement, the fulfilment of which, he 
was especting, according to his Government’s instructions. The under- 
signed answered at the time in the only possible way, that according to 
Mr. Rivero’s communications, the arrangement had not been approved. 


Eighteen days after the date of said answer, the undersigned received 
from Rear Admiral Bonard a note, the copy of which, his Excellency will 
please to find under N° 1 — 


The object of this note is, to know the assentement of the Peruvian Go- 
vernment to accomplish the points of the above mentioned arrangement— 
It was with regret that the undersigned answered in the sense of note 
N? 2 the copy of which, is also accompanied— 
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The reasons alleged in said answer forthe non fulfilment of the arrange : 
ment, were the deyiation of the negotiator from his instructions and the 
want of conformity in the points agreed upon, with the facts which 
should have been considered at the time in said arrangement. 


In default of instructions of Rear Admiral Bonard to treat this affair 
as likewise, the want of a public agent from Peru in Paris the undersig- 
ned informed Admiral Bonard, that after advice of the President, the 
undersigned would address an exposition of the facts, directly to his Ex- 
cellency the Minister of Foreign Affairs of His Imperial Majesty 


The undersigned should now present said exposition, but as it would 
be necessary to arrange and coordinate numerous facts, his Excelleney Mr. 
Drouyn de Luys will easily perceive that it is hardly possible to do so 
in a few days, performing the task in as satisfactory a manner, as the 
undersigned wishes— 


The undersigned flatters himself that in the uprightness of his Exce- 
llency the Minister of Foreign Affairs of His Imperial Majesty, he will 
find prudent and just not to form a decissive opinion in this matter by 
the mere reading of the slight indications contained in the note N° 2 and 
without need of anticipating ideas which will be emitted in the afore— 
said exposition. The undersigned hopes that in the second fortnight of 
the present month, he will be able to accomplish his principal view 
and will not ommit any exertion in his part to do so. 


The undersigned has foundation to believe that if this affair is newly 
examined with the rectifications required, a satisfactory conclusion will 
be obtained and the re-establishment of relations between Peru and 
France, disturbed by this affair of Durhin, greatly regreted by the under. 
signed’s Government. 


The undersigned avails himself of this occasion to tender to his Ex- 
cellency the Minister of Foreign Affairs of France, the sentiments of 
high and distinguished consideration with which he subscribes himself 


His most obedient and humble servant. 


(Signed) Jose Fasio MELGAR. 


To His Excellency. 
The Minister of Foreign Affairs of His Imperial Majesty the Emperor 


of the French. 


Lima 29th July 1859. 


In the official note which I had the honor to address your Excellency 
under date of the 12th. Instant, I had the pleasure to say that I would 
Shortly be able to forward a detailed exposition with the view of rectify. 
ing the facts and vanish any impressions which might have had some 
influence in the arrangement of the affair Durhin and endeavour by so 
doing, that after a reconsideration of the matter a favorable couclusion 
might be obtained towards the re-establishment of friendly relations be- 
tween Peru and France. 


I have now the pleasure to address the said exposition under full 
confidence in the uprightness of mind of your Excellency as well as his 
ideas of rectitude and justice— 


In the affair Durhin, there are facts of two very different nature, that 
have been unhappily confounded and have reciprocally affected each 
other, so that there is not the least doubt, that wrong impressions may 
have been entertained by partial accounts in the points contained in 
the arrangement made by your Excellency’s worthy predecessor, Count 
Walewsky, and Mr. Francisco de Rivero, admitted to treat as a confiden— 
tial agent of Peru, may be grounded in such facts and impressions. 
The points to be fulfiled according to the note of Rear Admiral Bonard 
of the 30th of July last, are literally as follow : 


1s The chief of Police of Callao shall be removed from hig office, and 
never obtain another, but inferior to that which he held. 


24 The Judge Mr. Suero, who did not order the arrest nor pursued the 
leaders of the riot, shall never interfere in any affair concerning french 
subjects, and the Executive Power shall exercise his influence, so as to 
obtain his deposition or dismissal from office. 


3d An indemnity of $ 2000 shall immediately be paid to the french 
subject, Paul Durhin.— 


4th The Police agent guilty of the violence committed upon the french 
subject Louis Vincent shall be pursued and punished— 


IOS 


5th The Prefect of Callao shall pay au official visit to His Majesty’s 
french Consul in said City which he ommitted in the occasion of the 
Emperor’s birth day in return to that which Mr Girardot paid him on 
the day of the anniversary of the Independence of Peru— 


6th Finally, the french flag shall be hoisted in the french Consulate 
on the return of Mr. Huet to Lima and saluted with 21 guns; the said 
salute as soon as known in Callao, shall be corresponded by the man of 
war frigate “Andromede.” 


I must remind your Excellency Count Walewsky had said to Mr. 
Huet Chargé Vaffairs for France in Perú under date of 30 of October 
last year as follows: 


“En éffét les documents dont il s’agit (that is to say french 
Consul’s report) établissent d’une manière irrécusable qu’à la sui- 
te d’une rixe qu’il n’avait point provoquée et dans la quelle il s’est 
trouvé dans le cas le légitime défense, le Sieur Durhin, ouvrier honnête 
et paisible, établi despuis longtemps au Callao où il fesait vivre sa famille 
par son travail, sans qu'aucun sujet de plainte ait été porté contre lui, 
s’est vi obligé de se réfugier dans sa maison, pour se dèrober aux atta- 
ques dont il était l’objet: que les agens de la police locale, accourus sur 
les lieux, ont violé son domicile et, aprés avoir éxercé sur lui les plus 
mauvais traitéments, Pont entrainé dans un état déplorable, jusqu'a la 
prison, En second lieu, il résulte des déclarations de Mr. Girardot, que 
les procédés de la police et de l’Intendent son chef, ont été des plus 
grossiers & son égard, lorqu'il est intervenu auprés deux dans l’interêt 
de Mr. Durhin, et que ce fonctionnaire aprés lui avoir formellement ré— 
fusé la mise en liberté du détenu sous caution qu’il se presenterait de- 
vant la justice, à sa première réquisition a manqué formellement à cet 
engagement; enfin que le Préfet du Callao s’est répousé à obtémperer aux 
démandes qui lui étaient faites dans le même but, se fondant sur ce que 
le juge de droit était saisi de Pinstruction, tandis qu’il est constant que 
ce magistrat n’était point au Callao an moment de l’arréstation, et que 
le Général Layseca a été obligé de reconnaitre plus tard lui même qu'il 
s'était trompé. Si des pareils actes, qui ne sont malheureusement pas, 
ainsi que je vous lai dit déjà, les prémiers dont nous ayons eu à nous 
plaindre, restaient impunis, il n'y aurait bientôt plus de sûreté pour les 
personnés et les propriétés de nos nationaux au Pérou”. 


This opinion preceeded , asis seen, the above agreement, and if it 
was formed as a consequence of that judgement, and the facts which 
appear granted, without offending in the least, the high illustration of 
Count Walewsky, the said consequence may esentially vary, if I succeed 
in rectifying the facts on which it is founded. With the highest regard to 
the judgement on this matter of your worthy predecessor, | must refer 
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the facts, such as they took place, so as in order to draw the reasons 
flowing from them and for which my Government thinks to have been in 


the right of disapproving the agreement entered into by Mr. Francisco de 
Rivero. 


Though the above facts have been confounded and mixed, they differ 
esentially and require to be treated separately, as some belong to a 
Judicial order, while others are purely diplomatic. The affair Durhin ought 
not to have been treated diplomaticaly as not belonging to its dominion, 
and I call your Excellency’s attention to these distinctions as it may be 
possible or so happen, that in the first case, justice may be on the side of one 
of the interested ‘parties, while not so in the other, or vice versa, not ap- 
pearing impossible that in both instances one of the parties may be favor— 
ed by reason, and so it appears necessary to avoid thatany ofthe ques- 
tions evils the other. 


Tam obliged to commence by considering those deeds of a judicial cha 
racter and refer entirely to the numerous vouchers and documents 
that will be exhibited to your Excellency by the employee of the 


Republic charged to present this communication in your Excellency’s 
hands. 


I feel confident that your Excellency will bear this tiresome task and 
trust that your justified mind will be inclined to lend its attention to all 
that may lead to the disappearance of any international difference be- 
tween both countries and hope so as soon as the Imperial Government will 
be pleased to reconsider this affair avoiding to injure the rights and dig- 
nity of anation that highly esteems and respects France as well as its 
noble and loyal Government. I have the honor to report to your Excel- 
leney the judicial process with all possible brevity. 


Paul Durhin, a carpenter native of France residing in Callao, was taken 
by the Police on Sunday the 84 of August 1858 in a struggle, and was 
conducted to prison. According to law, before 24 hours had elapsed 
(not including the sunday aforesaid) his trial and criminal process com- 
menced of which, a true and authentic copy will be presented to your 
Excellency, as I have pointed. 

In the course of the trial, the following facts were plainly proved. A'son 
of Paul Ollarson, surnamed Paul Durhin, threw stones and dust to the 
neighbour Mrs. Gregoria Gonzalez’s house and as the reprimanded the 
boy, a dispute ensued between her and Mrs. Ollarson or Durhin, whose 
husband Paul, took an active part in it. Santiago Ugarte, who was then 
in the house, begged Durhin, with the idea of quieting him, not to mix 
in female concerns and that it should be better for him to retire; Ollarson 


then, threatened him in reply and challenged Ugarte, who no sooner 
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was defenceless out of doors, when Ollarson discharged a heavy blow 
with a log of wood'on Ugarte's head which brought him senseless to the 
ground and there repeated the blows. He then rushed on the owner of 
the house, Emily Canales and Carmen Espinosa, all of who, were cruelly 
abused, insulted and floored by the heavy blows and the wounds inflic- 
ted by Ollarson—Mr. Adolfo Somontes, who tried to pacify Ollarsom 
had one of his fingers nearly bitten off losing a diamond ring and his 
hat. After all these acts took place, in presence of an inmense number of 
people, the Police was called and Ollarson took to his dwelling and lock— 
ed himself in; the police officer urged him to open the door, as it was 
necessary to remove a wounded woman who was inside, but as Ollarson 
. Tesisted to obey, the police was obliged to force the door open. Ollarson 
then rushes upon one of the soldiers, takes him by the hair and brings 
him to the ground, inflicting heavy blows with his fist; then endeavouring 
to take away the officer’s sword, tares his dress and when he was at 
last on his way to the place of confinement, threw himself down as to be 
dragged over the ground, in order to impeach the police for hurting and 
dll treating him. Noticing this resistance, a cart was ordered tocarry him 
“and then Ollarson chose at last to follow. The remarkable moderation 

"shown by the police who had been so insulted, from the officer, to the 
last soldier, was rather worthy of punishment, as she ought to have 
chastised Ollarson’s audacity in a doleful manner, in her proper defence, 
—All these facts have been overproved by the uniform declaration of 
eleven witnesses, fully adequate to law, among who, two are countrymen 
of the acused, as also by the certificates of the medical men who recogni- 
zed the wounded as well as by their self declarations—The criminal pro” 
cess went through all the formalities prescribed by law, to its final con- 
clusion, as seen in page 41 when sentence was pronounced on the 27% of F 
November last year. 

From the-129 days of the date in which.the criminal process com- 
menced, to that of the sentence, 70 should be deducted, for all this period, 
the summary was detained at the Foreign office and so, the number of 
days employed in its prosecution and final closure by the Callao Judge, 
would be limited to 59, being a very speedy dispatch and consequently 
there is no blaim for neglect on the part of the said judge— 


Considering the whole proceeding in its just and true character, 
it will be seen that eleven undefied witnesses, under all the formalities 
required to find the truth, present Durhin as the assailant, having woun- 
ded severely in the contention, two ofthe women and also two of the 
men one of who, only interfered with the object of quieting. It is clearly 
proved, that Durhin is guilty of offending the police and of infliction of 
severe wounds. It is very important to notice that, in criminal suits, the 
vow of two accordant witnesses only, suffice to produce full proof, and 
that three, overfill the proof. The same number of witnesses declare, that 


ee 
Durhin is guilty of opposing resistance and even of having attacked 
the authority of the police, and these same, avow the moderation of the 
police agents in the fulfilment of their duty. 


According to our laws, not only the police, but any citizen whatever, 
may seize any criminal infragantz; the police in this case, had no neces- 
sity for a writtew order from any authority whatever and as it is seen, 
she was compelled to force the door open, as one of the women who was, 
badly wounded by Durhin, was inside and they naturally feared he might 
continue ill treating ber. 


The process having gone through all the formalities of the law which 
may garantee the inocent, Durhin denying to present witnesses or proofs 
in his favor, as also refusing to sign any of the notifications made to 
him, an asserter according to law, was appointed who, after employing 
great intelligence and zeal, brought the process to term of sentence. I do 
not hesitate to say that, in no criminal process, guilt has been 
more clearly manifest, as it appears in the present case and your Exce- 
lleney will notice that according to the laws, imprisonment and subse 
quent banishment, should be inflieted “for solely the crime of attackin 
the public authority, and the judge of Primary court whose destitution ig 
demanded, as also his inhibition in the affairs of frenchmen as was gran- 
ted by Mr. Rivero, that same judge absolves in his sentence the crimi- 
nal Darhin and reduces his imprisonment, to only the time transcurred 
till the day he pronounced it. If the said judge was deficient in fulfiling 
the law, it was surely not against Durhin, but in decline of justice and in 
injury to the offended honest people, all of who, were ill treated and abu- 
sed and overall, lost several days of their personal labor. The lennity of 
the Judge did not pose here only, as in order to accelerate putting the 
guilty at liberty yielding to certain influences, that shall be mentioned 
afterwards, he ommitted to consult his sentence, according to law, to the 
Superior court. When the Governament noticied this proceeding, he or- 
dered the fulfilment of this requisite, so essential as it is, without even re- 
imprisoning Durhin, as it ought to have been done and, the ommission 
of this procedure could have caused defeasance. 


The Superior and Supreme Courts observing the due tramitation 
andin view of what in favor of Durhin was remonstrated to the Govern— 
ament by the Chargé d’ affaws of the Empire, revoked the sentence of the 
primmary Court and applying the law 4, tit: 10, of the 12% book of the 
Novisima Recopilacion of which I have the honor to accompany the copy 
and beg your Excellency to peruse, conde mned Durhin to a year’s impri- 
sonment and perpetual banishment. This is a spanish law in full vigor in 
the Republic and this law refers exclusively only tothe second delinquen- 
cy of Durhin as to the first that is to say the wounds inflicted, has 
remained unpunished and wen that euhich was applied by the Superior 
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and Supreme courts, has not been enforced in consequence ofthe flight, 
of the criminal from the french consulate in Callao. 


Having presented to your Excellency the process and the unmovable 
sentence according to the jurisprudence of the country, supported by ba: 
ses that appear to shelter it against any foreign claim it seem needless . 
to answer to the charges adduced, against the police of Callao the Judge, 
and his proceedings, by the consul that has been mentioned and the 
consul General and charge d’affairs, A. Huet, Esqre, but in honor to 
these french functionaries and for your Hxcellency’s satisfaction I will 
proceed to give this answer. 


The first claim that the Honorable Mr. Huet implies, is against the 
Police, for having taken Durhin in his domicile without a writen order, 
and it has been said, as your Excellency will nottce, that any citizen 
may apprehend a criminal infraganti and that if the welling of Durhin, 
was entered into, it was solely in consequence of one ot the wounded 
women being inside, that had been ill treated by the criminal and it ap- 
peared very natural, that he should continue hurting her. 


The second claim, is founded on the refusal of the judge to admit, that 
the Secretary of the french consulate in Callao, presented himself as an 
interpreter for Durhin, should be admitted to declare—From this is de- 
rived, as Mr. Huet says, that the guilty should appear under the three 
different names, of Rios, Ollarson and Durhin. 


The officious interpreter was not admitted by the judge; 14y Because 
the accused knew very well spanish, as he had ‘resided a long time in 
Chile two years in Arica and other two, more or less in Callao, and 2dy the 
courts have, according to law officialinterpreters for the case they may 
have to examine criminals and witnesses that do not speak spanish and 
with who and not with any others, they are obliged to act in order to 
prevent the suggestions that might be made by the accused or any other 
understandings that a partial interpreter would allow in circumstances 
that a strict incommunication should be required. The three distinct na- 
mes of the accused are not caused by the no admission of the secretary of 
consulate as an interpreter but to the three following causes 15{y The 
eriminal Paul is inscribed in the Register of the consulate in Callao un- 
der the name of Durhin—-2dy In the eity of Callao and reighbourhood he 
is known as—Ollarson, and as such he was apprehended and delivered to 
Justice by the Police, and 3dly because the criminal Paul, signed his de- 
claration with a firm and habituated hand, as Pablo Rios, and notwith. 
Standing, no grieve has he suffered for using these three different names nor 
was he neither in the necessity of the interpreter that was desired to be 
substituted to the official one—The guilty understood exactly the ques- 
tions that were asked and answered them, representing the things in the 
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manner that appeared more convenient to him. This should have soothed 
the zeal of the Hon, Mr. Huet. 


3dly Mr. Huet says that, judge Suero, with a view to protract indefini- 
tely the criminal’s imprisonment, invented the existence of a civil demand 
from the part of one of the wounded women against him. The Judge did 
not znvent nor did he call it a civil demand. Amongst the documents, your 
Excellency will find an appeal of Carmen Espinosa the wounded woman 
who was shut up in the house with Durhin, that denounces him as ha. 
ving offered her money to desist the law suit. To that appeal, as well as to 
this act alluded the Judge for his denial to put the criminal at liberty 
when Mr. Zevallos, minister of foreign affairs, ordered him to do so. With 
this claim the Hon. Mr. Huet involved another, which is that the Judge 
resisted toloose the criminal under caution sows caution being so plainly 
seen that the wounds inflicted were not severe. The criminal was not un- 
der judgement only for that reason, but also, for resistance to obey and at- 
tacking the public authority; and could have been condemnded to the 
penalty corporis aflictiva and consequently, ought not be put in liberty 
under caution. But even in the supposal that it was dependent of the will 
of the judge to release Durhin or not and denying to comply, it could 
not signify that he had the desire to keep him in prison indefinitely, but 
merely for the time the process should last and this was the short periord 
of 29 days. I insist in abstracting the time that the process was detain- 
ed in the Foreign Office, which is not of the responsibility cf the judge. | 
This delay contitutes the 4/4 of the charges that Mr. Huet makes against 
the judge, appearing evident, that it should have been satisfied. by the 
said minister of Foreign affairs. The Judge forwarded the process as orde. 
red by the Minister Mr. Zevallos with the object of instruction and he could 
not demand the devolution, ashe was under the supposition, that it 
was of use in the arrangement of the affair with the Hon. Mr. Huet as is 
was reasonable to presume. 1 shall refer to this incident when I enter into 
those facts that I have called diplomatie esteeming sufficient what has 
‘been alleged to deduce the iresponsibility of judge Suero in the pre 
sent case. 


The 5/4 claim against the Judge is that, with the exeption of Durhin’s 
wife and brother in law, he did not receive declarations of any other 
witnesses of discharge, devoting himself only to hoard such as might be 
contrar y to the accused. The Judge in criminal suits, does never selects 
the witnesses that may be adverse or not, to the criminal; he merely 
hears those that are submitted to his court as guilty and also those that 
are presented as actors in the scene of crime, and these successively 
quote others present, what forms at last, a natural link between al] what 
produces the sumary. This manner of proceeding insures the impartiality 
of the judgement and it was so that judge Suero acted with regard to 


Durhin, who should have presented his witnesses of discharge, in the 
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time allowed by law. This requisite being of such great importance, the 
writ of proof is always made known personally, to the accused, as hap- 
pened with Durhin. It is in consequence he, who should answer and not the 
Judge, the objections of Mr. Huet. wee 


The 6/4 claim is very complicated and so I must treat if by parts--The 
Hon. Mr. Huet says that “there appear in the quarrel on one side, Durhin 
“and on the other, men and women of licentious life and very bad repu- 
“tation, their depositions are not worthy of veracity or faith, enemies of 
“he who had been strenger than they, concealing in the rest, bad dispo- 
“sitions against all foreigners and were in the case of taking revenge. 
“The assertions of such witnesess, he says, serve asa foundation to the 
“sentence pronounced by judge Suero.” 


The depositions of such witnesses have not servered as the foundation 
of the sentence, which is grounded, on those of the eleven irreproachable 
witnesses and of who, some are of a respectable character, which being 
in accordance entirely with those presented by the offended, have reflec— 
ted truth, which rendered them admissible in the process— 

The declarations of the eleven witnesses, if even those of the accused 
party were wanting, should be sufficient for the pronounciation of senten- 
ce. It was unneedy to reproach those of the opposaid side an it is neces— 
sary to notice, that some of the reproaches are unjust and others can injure 
no one, as having been divulged with notable mistake. 


Itis truly sensible that Mr. Huet should have stated that the men and 
women alluded to, were'of ¿ll life, as they, though poor people, live by . 
their honest labor and if they are of bad fame or not, it appears that 
neither the french consul in Callao, nor the Hon, chargé affairs of Fran- 
ce in Lima, could have had any idea of these circumstances, as their 
exists an inmense distance between the high position of these gentlemen 
and the law class of the others—The Hon. Mr. Huet confuses the witnes- 
ses of the sumary with the parts that are interested in it, so as to impute 
the first, (simple witnesses) in order to empeach the second ones, (Dur— 
hin’s adversaries.) There is not, as has been said any one to blain as pre. 
pared against Durhin for being so against all foreigners, because those that 
appear interested, are foreigners and only foreigners appear as acting parts 
in the process. The Hon. Mr. Huet continues with intent to prove the 
innocence of the agressor Durhin, presenting a certificate of the engineer 
of the Arica Rail Road, waranting the good behaviour of Durhin, when 
employed in said road—Your Excelleney may perceive that this antece- 
dent is not a proof that Durhin should not have commited a crime in 
Callao latterly; and on the contrary, from this same fact, undoubtful as it 
is, a presumption of partiality may arise as being given when Durhin 
was imprisoned and in a state that might have exicted compassion to- 


a 

wards the criminal under trial--Iv allowed during the process a attentatory 
information this cannot be qualified otherwise as being an act of jurisdic— 
tionnot concerning the french Consul in Callao tor that information even 
if it had been taken by a competent authority, is not guaranteed by oath 
as required, and also because the witnesses therein presented did not ap- 
pear in the term of proof. This last claim has no judicial value and is, as 
well as the precedings, insufficient to prove any unjustness in the pro- 
cess of Durhin. As concerns the moral value of those informations, I can— 
not avoid to notice 1sly that three of the witnesses are blemishable on cau- 
se of relationship, viz the wife, the brother in law and midwife of Durhin— 
2dly, that the two french witnesses, Dargein and Sarracin, were coacted by 
the french consul, as they declared in the Primary Court, adding one of 
them that he was forced to sing a deposal, which he had not red--3dy that 
there standing only four witnesses who could not legally be taxed, the 
fact that Durgein and Sarracin were coacted relapses on the others it may 
be confidely presumed that they might also had been so at signing their 
declarations avoiding previous lecture-—4tily, If even this should not be 
conjectured, there remains only four witnesses, who can by no means pre- 
vail against the eleven cited. 5¢Aly that one of the witnesses moreover de- 
clares officiously in a letter and is evidently discordant with the others, 
passionated and exaggerated, as he is says; “that a soldier with a stone, 
has hed Durhin’s scull,” a inflicting wound which the french surgeon who 
examined the head by special order of his Consul, did not find, and fina- 
lly what was deposed during the information, neither deny nor destroy 
the fact of the wounds that Durhin had died. 


The Hon. Mr. Huet. presented the certificate of the surgeon, as has 
been mentioned, to prove the ill treatment that the criminal had suffe— 
red, but that certificate is destitute of the oath required by law and con- 
sequently is not of value in the process, as also being greatly exaggereted 
as refering to wounds, that none of the witnesses in the sumary, noticed 
were inferred. If bruises were found asis said, it was a nesessary conse- 
cuence as Durhin just retired from a struggle moreover, he by throwing 
and dragging himself over the ground. 


I have concluded Sir, the heavy task analizing the process of Durhin 
and offer to your Excellency, a pale and faint vertion, but entirely ad— 
justed to truth. Verified as it is, by authentic documents that shall be 
presented to your Excellency. I do not doubt that after their examina- 
tion it will be granted; that the agressor Durhin was treated with by 
the police that apprehended him and which he had attacked and insult- 
ed; that the judgement took place in a very short term under the obser- 
vance of all the forms and tramits that may protect criminals; that there 
appear as overproved the crimes committed by Durhin; that the Judge 
using of the greatest lenity, absolved him of the penalty he deserved, 
when the most conscious one should have applied with full confidence 
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that which is designed by law, and was releaved of and declared that his 
guilt was expiated by the sole detention he had suffered; and finally, that 
the Superior and Supreme Courts, in conformance with the plea änd 


proofs as following exactly the text of the law applied the criminal, he 
determined punishment. 


Trely or your Excellency’s rectitude, to consider if in this case, any 
diplomatic demand for delay or denegation of justice, as for the destitu-. 
tion of the judge who acted, and also a pecuniary indemnity for the eri- 
minal, should be required. I must now enter into the second part of the . 
affair and bee that your Excellency may allow me to call again his at- : 
tention towards the difference existing between the judicial and diplo- 
matic parts of it, chiefly as to the effects they ought to have produced, 
to avoid an unfavorable resolution towards Peru in the judicial one should 
reason be, if it is so, in favor of France in the diplomatic part. I feel 
conscious that when in this part the government of Peru is exent from ha- 
ving offended France and consequently does not owe the satisfactions 
imposed by the Hon. Mr. Huet. 


In the Hon. Mr. Huet’s note of 29th of November 1858 and as 
also in the answer given by my predecessor Mr. Zevallos under date of 
the 2154 of December of same year, are consigned all the details of Mr. 
Huet’s demand with regard to the imprisonment of Durhin, a legitimate 
act of justice on the part of Peru and unfortunately has been the source 
of trhe diplomatic claim and of the uninteligence thatmy government so 
profoundly regrets. These notes refer to the confidential proceedings that 
have been employed since the day when the process of Durhin began, 
and your Excellency will find that the extract of those. I know underta- 
ke to do, as also as the same notes and of others that were changed af- 
terwards, are exact. 


As soon as the affair Durhin took place the Hon. Mr. Huet requested 
Mr. Zevallos careful that in the process that was to be initiated, all the 
legal forms should be strictly observed respecting Durhin, and also towards 
the exiters, Before I continue I most observe that the part as regards the 
provokers ofthe riot, should be eliminated, because as it is seen in the 
process, no declaration nor fact appear against the supposed ones and 
consequently, there was not reason why they should be submmitted to 
judgement as also, because Mr. Huet himself in a latter note eluded this ye 
part, 


Although Mr. Huet in his request avowed the necessty of the judge- 
ment under strict subjection to the forms and so admitted the consequen- 
ces of it, he afterwards demanded Mr. Zevallos for Durhin’s liberty. Your 
Excellency may from this moment notice the perplexity in which the mi- 
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nister of Foreign affairs, as well as the judge of the plea, most have 
been with so contradictory proceedings. 


I may be excused to say that Mr. Zevallos by pure condescendence 
offered to order the releasement, what he truly complied with and moreo- 
ver repeated the order but verbaly and always of condition that the le. 
gal proceedings should be strictly observed, the judge must have felt hi- 
ghly perplexed to provide with two so contradictory issues and in order 
to agree, hastened the proceedings as much as he could. As soon as 
the pleadings were closed, the whole was sent into the Foreign Office, so 
as Mr. Huet should be conscious that all the judgement was in confor- 
mity with the law. Then a friendly arrangement was perceived and others 
matters were added so as to close the whole by conferences which would 
and did take place, all of which were arranged and sundry indemmities 
made as will be seen at the end of the adjoining statement in a list writ- 
ten by Mr, Huet's hand, the original of whichis in Paris and will be 
presented to your Excellency. The affair Durbin was then the only stan- 
ding matter as also, the promise of his liberation from prison. The im- 
pediments found by the judge to set the criminal free, were increased 
by the action brought in against him by one of the women who he had 
wounded. 


Mr. Huet personally reproached the judge for having state that he 
had no orders for the said liberation, and he alleged perfectly well, that 
he did not consider as such, but those that were writen in accordance 
with the laws of the country. 


The judicial proceedings were detained seventy days at the Foreign 
Officein order to be resolved as agreed upon, that dit not take place and 
this, as stated before, was the only delay in the proceedings. Mr. Zeva- 
llos's duties and some ommission, which cannot be determined, though Mr. 
Huet imputes of the employees of this office, were the cause of this delay. 


The judicial proceedings were devolved to Callao and after sentence 
was issued for the liberation of Durhin. Three days ought to have elapsed 
from that of the pronounciation, according to law, to allow, any of the 
interested parties sufficient time to appeal, should they wish to do so, but 
the day, previous to its fulfilment as Mr Huet heard that Durhin was 
still confined to prison, in spite of the sentence, his zeal was so overexi 
ted that he directed to Mr. Zevallos his not of the 29% November. 


This note was the first written claim made by Mr. Huet, and in it based 
upon the non fulfilment of the promise to release Dnrhin, as well as the 
delay of the judgement, he presents in form of in w/timatwm, the seven de- 
mands contained therein, such as satisfactions as he deems himself en- 


titled to intimate that the non acceptance of any of those demards, 
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would be sufficient to cease his intercourse by my government. I am 
confident that,your Excellency will find very reasonable Mr. Zevallos 
‘Should remark in his note of 154 December that such an intimation was as 
abrupt and turbulent as distempered. After Mr. Zevallos objected, Mr. 
Huetin his not of 9% December eliminated two of his demands, viz: that 
concerning the judgement of those who fought with Durhin and the other: 
with refered to the police agent, and also modified that regarding to the 
judge. With this justified proceedings, though non complete and very 
exiguous Mr. Huet proved that his intimation had not been well re- 
flected and pronos in it, though he should have requested and explana- 
tion entering into discussion, previous to the adoption of such means. 


When in answer to this note, another was addressed by my predeces- 
sor Mr. Arenas, where ample remarks to his demande were made; re- 
marks which are substantialty those which I have absolved in the judicial 
part, stating by way of atonement, with reference to the destitution of 
thejudge, that the acts of this fonctionary, were under trial by the Supe- 
rior and Supreme Courts. Mr. Huet’s last note dated 11th January this 
year, was received. in which he complains of Mr. Arenas not keeping his 
word as in answer to his note of 9 December in the 29 days elapsed since 
Mr. Arenas took charge of the portfolio of Foreign office was received. 


Notwithstanding that this trifling delay should be accused at in those 
days my Goverment was totally engaged in checking a serious revolutio- 
nary movement that took place in this Capital, and Mr, Arenas was toi- 
led to become acquainted with t he many duties of his office as Well as 
that the affair Durhin could not be treated with haste. Mr. Huet foundin 
the delay a sign of ill will and an excuse taken by my government to avoid 
the satisfaction that had been demanded, consequently he concluded 
intimating, that if in the term of four days, his demands were not acce- 
ded, his relations with my goverment would cease, In an addition he 
accuses receipt of the answer which he wanted and without taking due no- 
tice of the reasons adduced in it, he stated that as only one of his de- 
mands has been acceded to (to refering of the judge) he could not modify 
in the least, the principal contents of his note. 


Nothing else can be found in this office written by Mr. Huct when 
Rear Admiral Bonard begins to interfere notifying my Governement in 
his note of 16th July, that Mr. Huet had retired on board of the “A adro- 
mède” and assuring, that if the satisfactions demanded were accorded, the 
french flag would again be hoiste dat the french Legation, with no other 
condition, but the salute of 21 guns, 


My predecessor Mr. Morales answered on the following day expres— 
sing his surprise at the violent and unusual manner of Mr. Huet’s retirer- 
ment, observing that Durhin’s judgement being pendent in the Superior 


—103— 

Court, the Executive could not close it with the demanded satisfactions 
and was warmly inviting Mr. Huet to return to his Legation, that they 
might discuss the matter again as soon as the Courts would pass judge- 
ment. I should desire that Your Excellency would become well acqúain- 
ted im integrum with the contents of this note, as to feel convinced that 
my government had not the least partin the retirement of Mr. Huet. 
In another note of the Rear Admiral (18th January) he declared that he 
had no authorized to examine nor decide the question, and consequently 
Mr. Morales, in his note of the following day, informed him that he vould 
submit it to the Cabinet of Paris. 


This is Sir, the abreviated history of the rupture of the relations by 
the french Legation. Your Excellency may have noticed that in the ex- 
tract I have just made of the diplomatic notes, little mention is of such 
reasons, which principally should have been adduced and very really so, 
by Mr. Huet, with regard to Durhin’s judgement, but I took those very 
same reasons in consideration and answered ina satisfactory manner 
when treating the judicial question, reproducing them newly, would be 
tireing without necessity your Ex cellency’s attention. 


The only peculiar for the Hon. Mr. Huet’s retirement, is the delay of Du- 
rin’s process during 70 days at this office, and the non fulfilment of the 
promise made by Mr. Zevallos with regard to the liberation of the accused. 
Of these two causes the first of them is hardly worth notice for deduction 
made ofthe natural time which have been employed in the course of Du- 
rhin’s process, its detention at this office would be imperceived as insignifi- 
cant considering the multiplicity of labor which owerwhelmed Mr. Zeva- 
llos attending to two Offices at the same time, and the urgent attentions 
of Congress, then sitting. Te second cause, the non fulfilment of Mr. Ze- 
vallos’s word, cannot be loocked upon but as I have considered it, the 
difficulty in which the Minister was placed for having promise merely for 
regard to Mr. Huet the liberty of the accused, which he could not order 
but as he did, without transgressing the forms, proccedings and laws as 
also required by Mr. Huet, but as the order and the condition were con- 
tradictory, the non fulfilment was the natural result. Nothing of this 
would have taken place had Mr. Huet allowed the judgement to follow its 
natural cour se, then the accused would have only been kept in prison 
28 days and if he thought a right to be free under bail (sous caution) 
he should have required it from the Judge, as every guilty is entitled to 
do, either national or not. It is clear that in the fault attached to Mr. 
Zevallos by Mr. Huef, he himself had a part and his complaint is unrea- 
sonable as Mr. Zevallos gave the only orders that were allowed to him, 
but the judge could not and did not obey, and considered them only 
as mere insinuations, which he should postpone, in order to comply with 
the law. 

Naturally, this bases the charge made by the french Consul in Callao 
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against the Chief of police made that offer, when he heard Durhin’s case 
related by the french Consul, but the day after, aware ofthe gravity of 
the case, finding it belonged to the judicial Power, he could and shonld. 
have abstained himself from the fulfilment. The other charge of Mr. 
Girardot, that the said chief heard him without due courtesy could be 
subsistent if there was not a circumstance which Your Excellency will 
hear with despleasure. Mr. Girardot and the chief of the police, had 
formerly belonged to a political party and lived in the best harmony, 
but, at the time of Durhin’s affair they were opposed in opinion, what 
is more natural than to suppose that two opposed adversaries in politics 
should look upon each other with certain prejudice and find often instan- 
ces for mutual recriminations? 

The complaint for violence committed upon the french subject Louis 
Vincent, which is but an ingraftement of a strange matter in Durhin’s 
affair and which only tends to increase it with bad impresions, is merely 
that a police agent who wounded Louis Vincent, was ordered by my pre- 
decessor Mr: Zevallos, to be put in prison ond submitted to judgement. 
Judge Suero in consequence to what happened in the affair Durhin, 1n- 
duly declined acting in the matter, and passed the summary to a judge 
of peace who, not finding sufficient cause for the prosecution, closed the 
judgement, and in the meantime, the criminal disappeared. It is evident 
that is Vincent has found unjust this proceedings, he would have appea- 
led, but has not do so; it is a fact that the police agent Sosa was impri- 
soned from whence he fled and has not assumed his post since. 


If I have been successful Sir, in the plain exposition of the reasons 
that flow from the stated facts, I doubt not that Your Excellency’s en- 
lightness and rectitude, will grant the insubsistency of the points 
agreed with Mr. Rivero. 


As to the first, in reference to the chief of police, the only foundation 
is, the uncourteous manner in which he treated the french Consul 
in Callao, as stated by the latter in his passionate note. 1 had the honor 
to explain already to your Excellency, what could attennuate this 
wecke charge, should it requiere it, and even when the charge of un- 
courtesy would be proved. As to the point regarding the pecuaniary 
indemnity to Durhin, your Excellency will please to take notice of the 
adjoining statement, wherein since 1854 to this date, indemnities have 
been paid to french subjects, to the amount of $ 140,000, which shows 
that, if my government rejects the present one, it is not for the amount, 
but for the injustice. It is not very long since my governement paid 
over to France $ 150,000 amount of a draft endorsed in its favor, that 
amount had been paid over to Venezuela and though it should not pay 
it twice, he did so, because your Excellency’s government thought it just 
and right so, whose judgement mine refered the case with total desinte- 
rest. 
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With regard to the inhibition of judge Suero in affairs concerning french- 
men, I leave it to your Excellency’s consideration to contemplate how 
much whould such a concession affect the independence of the judicial 
Power, and even that of Peru and the many consequences such a privi- 
lege granted to the subjects of a foreign nation would bring as others 
would have the right to demande the same advantage. 


With regard to the salute of the Chargé d’affairs flag when the french 
Legation is reestablished, your Excellency will perceive that is entirely 
unreasonable, as my government, instead of giving any cause for the re- 
tirement of Mr, Huet, did all he could to prevent it and pressingly as- 
ked him to reestablish his official intercourse. 


As concern to the visit of the Prefect of Callao to the french Consul 
in that port it has not been easy to ascertain whether that fonctinary 
was in fault, as he was substituted long ago and is now in Europe, but 
should your Excellency requiere an arrangement in this matter, nothing 
is casier than the fulfilment of courtesies, due between two nations. 


In view of all this affair and after a proceedings of a judgement, 
against a criminal in conformity with the Legislation ofa free and in- 
dependent state, not a savage Legislation, but one that has the same 
origin, as that of France, and after a first sentence of the criminal to law 
full punishement, would Your Excellency him justifiable, in the high 
enlightness, greatness and justice of the Imperial Government to insist 
upon the demanded satisfactions which would suppose blameful faults 
not incurred in by a friendly nation and which would destroy and an- 
nul its own independence? 


I should feel gratified if your Excellency would carefully peruse the 
notes which I have abridged and it is clearly found how very exalted 
and disregarded are those of Mr. Huet and the keedfulness employ ed 
in those of my predecessor. My Government will keep silence on this 
point provided the friendly relations between your Excellency’s Govern- 
ment are established. 


I now rely Sir, that after such facts are cleared, which suggested your 
worthy predecessor, Count Walewski’s judgement, in a note written to 
Mr. Huet and of which I have quoted a few words at the begining of this, 
your Excellency will bear a different opinion on this matter. My govern- 
ment saw with annoyance in that note the unfavorable and wicked opinion 
that a prejudice against french subject prevailed in Peru. The facts are 
too eloquents in favor of the kind welcome met by all classes of the 
imperial subjects in this country. The retail business which in other 
countries is assigned to its national or natives, in the principle cities of 
Peru, isin the hands of frenchmen, drawing more advantages than 
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the former, precisely for being foreigners. The must humble french 
workman are prefered to the natives and treated with particular regard; 
their equals, which might be their rivals do, on the contrary esteem 
them; their industry and properties are respected and the result of all- 
this is, that they prosper rapidly, adquiere wealth and meliorate their 
condition. In their side, they love the country and willingly submit to 
the habits accepting it as their home and though the love of their nati- 
ve land, may induce them to go back, after some time, they return to 
the country of their choice. 


My government truts Sir, that after due and right consideration of 
the facts exposed herein, abstraction made of the impressions that par- 
tial informations may have produced, and clearing Durhin’s affair from 
the incidents of adverse influence with which it has been overcharged 
and even those incidents being bar of any harm done nor intended by 
Peru towards France, muy your Excellency’s government, grant the 
termination of this affair considering the arrangement made by Mr. Ri- 
vero, as null and void, which cannot yet bind my government, as it was 
purely confidentia] and settled precisely in contrariety with the instrue- 
tions of the negociator.. 


Should your Excellency require more details of the facts and amore 
detained consideration of the reasons aduced, than the space of this com- 
munication has allowedy my government persuaded that perhaps a more 
detailed discussion would still be favorable to him, is disposed to enter 
into it on the terms and form, your Excellency may be pleased to sug- 
gest. I shall permit myself to add, that nothing could better good result 
that the question should be maneged again by the Hon. Mr. Huet, as 
he is well acquainted with the country, the facts and the circumstances 
attending the whole. 


With profound regret and surprise, I will'now refer the incident which 
took place after days ago upon this same matter viz. that the Hon. 
Chargé (affairs of Her Britanic Majesty delivered me in an interview, 
the copy of a dispatch from his government dated 24th of May last which 
is as follows: that your Excellency’s government had exppressed the. 
desire that, that of Great Britain, should interpose its influence, in order 
to induce mine to grant the reparations agreed by Mr. Rivero, and that 
after stating this, that Government intended that in case the peruvian 
refuses to grant what was required, France would feel obliged to recur 
to hostilities. 


If your Excellency devotes, as I doubt not, a moment of and impar- 
tial reflextion I rely that it will be accorded, that in complete absence 
of justified and sufficient motives such a sensible declaration is undeserved. 
The rupture of official intercourse on the part of the honorable Mr. 
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Huet obviosly unreasonable as it is, was not accepted by my government 
who devotedly disavowed the case and eagarly pressed him to renew 
the conferences on the same.motives of the existing discordance and the 
instance of Mr. Rivero in order to confer directly this question with the 
Imperial Cabinet as have been foregone here by its Chargé d’affairs, do 
not seveal an obstinate ref usal to satisfy the charges which might prove 
true and just, being the only cause that could tend to that extremity. 


T esteem convenient to add that if even in the state of the affair at 
the date of that communication the idea there consigned was unexpected 
it appears moreso at the present moment, far from being admissible, 
reasons increase that should offer it as unwonted from the part of a wor- 
thy and magnamimous government as that of your Excellency’s is. 


The form employed by Mr. Rivero in the arrangement, the state in 
which it was submitted to my government as also the deviation from the 
instructions that I have remarked, still maintain this affair at a great 
distance from the cases in which the non fulfilment of what had been ac- 
corded, could be estimed as a denial of a perfect obligation, and if it is 
possible to add, as I do whith reliance, that the facts and reasons that 1 
have had the honor to expose to your Excellency in this note, prove 
the justice with which my Government claims of that arrangement and 
moreover, desires eagarly a reconsideration, a more detained examina— 
tion ofthis unfortunate affair, as under the belief that your Excellency 
Government will banish those ideas as not being in accordance nor in 
harmony with the true sense of the question, nor even with the favo- 
rable circumstance of the existence of cordial friendship between Peru 
and France, that I do not considered interrupted as yet. 


I feel highly satisfied to offer your Excellency the expression of my 
distinguished regard with which 1 have the honor to be. 


Your Excellency’s 
most obedient 
and humble Servant. 


(Signed) Jose Fazio MELGAR. 
To his Excellency the Minister of Foreign Affairs of His Majesty the 


Emperor of the French. 
Paris, 


Lima 6th July 1860. 


Considering that the Envoy Extraordinary and Minister Plenipoten- 
tiary for the Republic in France, Don Francisco de Rivero, has deviated 
from the instructions given him by this Government, for decorously 
arranging the question pending with the Cabinet of the Thuileries, for 
the imprisonement and judgement of the french subject Paul Durhin, for 
having presenting to the minister of Foreign Relations of the Empire, 
the bases of an arrangement, dishonorableto this nation, offensive to 
its dignity, opposed to the legislation and political system of this Repw 
blic, contrary to the ideas of this government, preparing new complica- 
tions between Peru and France, besides keeping silent about the truth— 
ful motives acting against his official reception, and adopting reserve and 
want of frankness in his correspondence with this government; improper of 
theihigh position in which he is placed; and finally forgetting certain forms 
which he should have followed in the course of negotiation, and having 
deserved for allthis conduct the disapproval from his government; 


The appointment made in favor of Don Francisco de Rivero, as Envoy 
Extraordinary and Minister Plenipotentiary for the Republie in France 
is from this date canceled and he will delivered up the archive of the 
Legation with it inventory the Secretary of said Legation Don José An-— 
tonio Barrenechea. 


Be it made known, 


Signature of His Excellency —Matear. 


Sir. 


The minister of Foreign Affairs of his Majesty the Emperor of the 
French, has received the communication addressed to him by his Exce- 
lleney the Minister of Foreign Relations of Peru, dated the 12th of July, 
advising the remittance of a detailed exposition of facts in relation to 
the interruption of intercourse of His Majesty’s General Consulate 
with the Cabinet of Lima. 


The undersigned has the honor to inform His Excellency the Minis- 
ter of Foreign Relations of Peru in reply, that Mr. Edmond de Lesseps 
named, ou account of ill health of Mr. Huet, having compelled him to 
return to France to replace him in the character of Consul General and 
Chargé Waffairs of His Imperial Majesty at Lima, has received from the 
government of the Emperor, all the necessary instructions to treat that 
question upon his arrival in Peru. 


The undersigned does not doubt that the peruvian government will 
receive the communications with which Mr. de Lesseps is charged, in 
a spirit proper to terminate the existing disagreement, 

With this expectation, he hastens to tender to His Excellency the Mi- 
nister of Foreign Relations of Peru, the assurance of his high conside- 
ration, 

(Signed) A. WaLEwskY. 
Paris 12th September 1859. 


To His Excellency 


The Minister of Foreign Relations of Peru 
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Lima 25th October 1859. 


The minister of Foreign Relations of Peru has the honor to accuse re- 
ceipt of the esteemed note of the 124% September, addresed to him by 
His Excellency Count Walewski, advising that Mr. Edmond de Lesseps 
had been called, on account of the ill health of Mr. Huet being compelled 
to return to France, to replace him in the character of Consul General 
and Chargé d’affairs of His Imperial Majesty in Lima having received 
the necessary instructions to treat the question upon the interruption of 
rélations between His Majesty's General Consulate and the Cabinet of 
Lima. ? 


The undersigned and his government, will cheerfully welcome as desir- 
ed by His Excellency Count Walewsky, and the interest and good har- 
mony between two nations demand, the communications in charge of 
Mr. de Lesseps, concurring with him, to bring to termination mutually 
satisfactory and honorably, the momentary disagreement existing. 


The undersigned avails himself with pleasure, ofthis opportunity, to 
tender to His Excellency the Minister of Foreign Relations of the French 


Empire, the sentiments of his high consideration. 


( Signed) MIGUEL DEL CARPIO. 


To His Excellency the Minister of Foreign affairs of His Majesty the 
Emperor of the French. 


On board the “Duguay Trouin” Callao. 
Harbour at 8 o’clock A. M. 5th of May 1860. 
Sir, 

The undersigned named, in consequence of ill health having compelled 
Mr. Huet to return to France, to replace him as Consul General and 
Chargé d’affairs of the Emperor in Peru, has received orders from his 
Government to arrange the difficulties now pending. 


It isuseless to mention here the incidents, too well known by the 
Peruvian Government, which caused the interruption of the relations 
between Mr. Huet and the Peruvian Cabinet. 


The undersigned will limit himself therefore to remind that the 
Government of the Emperor in order to meet the wishes of the Peruvi- 
an Government and with a view to conciliate, permitted Mr. de Rivero 
to present officiously all the informations which had been transmitted to 
him from Lima to be communicated at Paris, as circumstances did not 
then admit of his presenting his letters of credence as Minister Plenipo- 
tenciary. 


After taking due note of them and hearing all the explanations, which 
an honorable zeal for the interests he had to sustain inspired in Mr. 
de Rivero, the Emperor’s Goverment agreed with him upon the condi- 
tions under which the Consul General and Chargé d’affairs of His Majesty 
at Lima, would resume his relations with the Peruvian Government. It 
was agreed, that Mr. de Rivero would inform his Government of it, and 
that Mr. Huet would wait until he was assured of their accomplishment 
to resume his official character. 


The Emperor’s Governmeut had reason to think that the arrange- 
ment obtained by Mr. de Rivero, less rigorous than that which Mr. 
Huet had reasonably judged he had a right to demand, would have been 
accepted as satisfactory by the Cabinet of Lima and carried out without 
delay.—Not only were his expectations disappointed, but the proceedings 
of the Peruvian authorities, have aggravated still more the grievances 
which we desire to efface—Under these circumstances, the Govern- 
ment of the Emperor could not, without being wanting to the interests 
it is bound to protect, wait any longer for the reparations which are 
due to it. It isevident, besides, that the long delay in these questions 
does not now admit of all the reductions which it had acceded to and 
particularly that which concerns the indemnity to be payed to the French 
subject Durhin. 
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The undersigned consequently has the honor to inform His - Excellen— 
cy the Minister of Foreign Relations of Peru, that he is instructed to 
demand from the Peruvian Government, without prejudice of other pending 
claims which it is his duty to press until an equitable arrangement be obtained. 


The payment of an indemnity of eight thousand dollars for the 
French subject Durbin. 

The promise that the judge of Callao Mr. Suero shall not take cogni- 
zance of matters concerning french subjects and that the Executive 
will use its influence officiously to obtain the removal of said judge. 


The agreement to prosecute and punish the agent of police for the vio-- 
lence committed on the french subject Louis Vincent, 


An official visit of the Prefect of Callao to his Majesty’s Consul in that 
Port. | 


À salute of21 guns to be fired at the moment of hoisting the french 
flag at the residence of the undersigned; this salute, to be returned by a 
vessel of the Imperial Navy at Callao. 


Finally, a declaration that the chief of the police of Callao, against 
whom complaint has been made, in the case of Durhin, has been remo- 
ved from office in consequence of Mr. Huet’s reclamation and he will not 
be replaced but in an inferior post. 


His Majesty’s Chargé Vaffairs tru ststhat the Peruvian Government 
which seemed to have entertained some doubts about the definitive cha- 
racter of the arrangement obtained by Mr. de Rivero, will no longer he- 
sitate, since it is informed of the renewal. of official intercourse with 
France to tender to His Majesty’s government, the satisfactions which a 
series of very lamentable acts, have given it the right to demand. The 
undersigned appeals under these circumstances to the wisdom and 
equitable spirit of the Cabinet of Lima. 


In conformity with the orders of which he is bearer, the undersigned 
will wait Six pays for an answer from the peruvian government to the 
present note. He is pleased to believe that said answer will renew offi- 
cially the friendly intercourse enjoyed by both nations and under this 
conviction, he tenders to His Excellency the Minister of Foreign affairs of . 
Peru the assurance of his high consideration, with which he has the ho: 


nor to-be 
his very humble 


and obedient servant. 
E. pe Lesseps. 
To His Excellency 
The Minister of Foreign Affairs of Peru, 


Lima “th May. 1860 


The correspondence adressed to me by Mr. Lesseps dated the 5#% 
instant, through the Honorable Chargé d’affairs of Her Britanic Majesty 
should be considered as a document in which prevails, more than the 
principles, the preponderance of a nation, upon the weeckness of another. 
If after a serious and serupulous discussion upon the rights of Peru and 
France, honor and justice could not have arrived to the desired terin clai- 
med by both parties, such intimation on the part of Mr Lesseps, would 
not be strange nor surprising and can only be considered as the result for 
not having been able to agree in the discussion, upon a conciliatory ter: 
mination of the questions which now engages Mr. Lesseps and the go- 
verment of Peru. But if this question has not been diplomatically trea- 
ted neither in Lima nor Paris, and if for want of discussion the rights 
and justice of Peru have not been shown in their trueJight, it must be 
concluded, that the french Government had cared little about interna- 
tional laws, when making the aforesaid intimation. 


My predecessor on another occasion, addressed to the Minister of Fo- 
reign Relations of France a careful abridgement of all the facts and inci- 
dents ocurred since the imprisonment of the french subject Durhin up 
to the final judgement instituted, as likewise, an abridged narration of 
the diplomatie proceedings of the french Chargé d’affairs Albert Huet, 
Esqg'e In that important document, the truth of the facts, is stated with 
correcteness, and Mr. Lesseps must have seen it; therein, it is clearly 
proved that Mr. Huet did not establish officialy before this Foreign 
office any diplomatic claim for the imprisonment and judgement of the 
french subjet Durhin. It is well known also, that he only held confiden- 
tial interviews with the Peruvian Minister, asking for the liberation 
of Durhin, and it is also known, that Mr. Zevallos gave friendly assent 
to his insinuations. This agrees with the spirit of Mr. Huet’s only three 
notes addressed to the minister, a few days before his retirement, whe= 
rein, norefercnce is made to any claim of his, duly presented and in 
conformity with diplomatic usages, and are merely reduced to impose 
conditions by way of satisfactions, that were not, and should not have 
been accepted. Hence Mr. Huet’s insinuations and Mr, Zevallos’s friendly 
assent were the only precedents, for the exaction of humiliating duties 
from Peru; duties which could not derive, neither from a diplomatie 


claim, not instituted, nor from truth and right, as no discussion nor 
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explanation had taken place; it was binding for Peru, what was unknown 
and out ofits res ponsability; what could not be demanded, but in due 
time, previously examining the facts, qualifying the testifications, and 
proving before hand, that there had been delay or denial of justice in the 
process against Paul Durhin. The Peruvian Minister tried to call Mr. 
Huet's attention to this unexpected violation of the diplomatic duties and 
usages, but Mr. Huet, without paving attention to this perentory charge, 
insisted in his pretensions, which not been granted made him stop his re- 
lations with this government presenting the surprising fact in diplomacy 
of a foreign agent who retires compromising the relations of his country 
with another, because he could not carry through his dessigns and thus, 
shelter the fault he had committed. 


From the aforesaid, the conclusion drawn is, that Durhin’s question 
has not been diplomatically treated in Lima nor the justice asisting Peru, 
or what might asist France, has been made clear. In Mr. Huet’s side 
there was but confidential interference, and in that of Mr. Zevallos but 
favorable condescendence; if any blame could be attached, as it is pre- 
tended, to the peruvian Minister, which might affect his legal responsa. 
bility, said blame will fall within the limits of the home department, and 
not in its relations with the french Minister, as it contains but overra- 
ted inte est in congratulating Mr. Huet, which certainly should be duly 
appreciated and not serve as base to institute responsabilities against 
Peru, which condescendence and good will, never give rise to, among 
men not states. Moreover, in strength of all this, it should be borne in 
mind, that a complete independence exist among representative govern- 
ments, between the publics Powers exercised by the souvereignty of 
the nation; hence the Government of Peru could not interrupt the pro- 
ceedings of the judicial power, nor compromise its faith, violating prero- 
gatives and attributions of public justice; neither had he the power to 
prevent the ‘rench subjet Durhin, from using the legal means which the 
civil laws entitle him to for the indemnity of prejudices which, in his 
mind, he might have suffered hy the proceedings of the judgement. The 
independence of the judicial Power, prevented Mr. Zevallos from ente— 
ring into oficious and confidential engagements, should they involve vio- 
lation of asolemn compromise, and by the extensive resources tende- 
red by the laws to Darhin, for the protection of his rights, Mr. Huet 
could not rightly institute a diplomatic claim and did abstain himself 
from so doing. 


Henceforth, and examining the question in its various incidents, when 
it was presented by Mr. Rivero in Paris, before the high minded Count 
Walewsky, the diplomatic informality becomes clearer and the bareness 
of the titles and rights with which it was resolved, without due exami. 
na ion and disadvantageously for Peru. Neither Mr. Rivero nor Count 
Walewsky’s commissioners, paidany attention to look into the rights of 
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Peru nor those of France induly written form, nor disccourse on a hy- 
pothesis of doubtful character, to ascertain whether justice belonged to 
one party and clear obligations to the other; the last result was to di- 
minish the means contributing to dishonour Peru but not to inquire into 
the causes which bases Mr. Huet's exigences, which was decidedly, the 
part appropriated by the french minister. 


Had Mr. Rivero been authorized to treat Durhin’s delicate question 
in a confidential manner, with full power, and without the important res- 
triction to consider the national honor, before material interests, per- 
haps then, the arrangement he entered into as starting point might enti- 
tle the french Government to demand its coercive fulfilment; but if Mr. 
Rivero was authorized as a public minister, and not as a confidential 
one, ifthat requisite not performed changed the conditions of his repre- 
sentative character, as he had not the character in which the peru- 
vian government had constituted him near the French it is beyond con- 
ception, how could the reprobation of this arrangement, produce a full 
right for France to exact from Peru such obligations as he could not ad— 
mit, as much for their opprovious nature, as the spurious an inadequa- 
te origin from whence they sprung? But granting that Mr. Rivero had ac- 
ted with full diplomatic character and with instructions in conformity 
with the result he obtained, his arrangement could never be binding, 
as it would have had to be submitted, by the rights of nations, to ap- 
probation from the government in whose behalf it was entered into. 


This important remark, supported by the internal law of Peru and 
made binding under the strictest responsability for the Chief of the State 
was well looked into by Count Walewsky, when he observed to Mr. 
Huet the necessity of having same made effective by the Peruvian Go- 
vernment, ratifying Mr. de Rivero’s arrangement, as adviced to this offi- 
ce by the Hon. Chargé d’Affairs of Her Britanic Majesty on the 1944 
May 1859, which means, that Mr. Walewsky was aware, that a peculiar 
attribution of the President of the Republic should he respected an con- 
sequently, could not abrogate any right, ifsuch a right, was only derived 
from an agreement lacking of aprobation from the Chief of the Exe- 
cutive Power. 


This being the fact, it becomes unqualifiable before common criticism, 
how could the french Government think that for the want of approval 
of an agreement, made by a person who had not the qualities required for 
it, the value and nature cf the obligations imposed in it, the Peruvian 
Government did not act loyaly and the time had arrived to employ vio- 
lent means, not forthe compliance of what Mr. Rivero had agreed to 
but to make effective the primitive conditions demanded by Mr. Huet 
in Lima. 
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This proceedings, might perhaps be justifiable, had Mr. Rivero. and 
Count Walewski’s commissioners study thoroughly the motives alleged 
by France to charge Peru with obligation and responsability, but Mr. 
Rivero informing his government, only refers to three conferences, and 
the French, said nothing about this toMr. Huet. AsI have said before, 
the view was to diminish the punishment, but not to trace the truth of. 
the facts by detailed investigation, nor the justice of the claims, which 
unquestionable proves that Durhin’s question, has not been thoroughly 
and extensively investigated, neither in Lima, Paris, nor any where 
else. 


Doubtless this gave rise to Count, Walewsky’s saying to this office on 
the 194% of September 1859 the following words, when speaking of Mr. 
Lesseps coming invested with the character, of Consul General and 
Chargé d’affairs of His Majesty the Emperor of tie french: “He has the 
“required instructions from the Emperor’s Government to treat this 
“question (Durhin’s) on his arrival to Pera”. Count Walewsky doubtless, 
considered that the question has been conducted in an imperfect man- 
ner; that Mr. Huet begun it in Lima by its and; that is was superficially 
treated in Paris, and the only points discussed and looked into, were 
those more or less onerous, to the premature salution given by Mr. 
Huet. 


As so undeterminate cause, should not compromise the relations exis- 
ting between two countries, where the best intellegence, noble friendly 
and cordial considerations, have always prevailed, it has been necessary 
to lay before Mr. Lesseps, the amount of confidential facts, incompatible 
with the diplomatic seriousness held in "urhin’s question, and the asto- 
nishing confusion in which the rights of Peru have been involved in 
contact with those of France, Thus Mr. Lesseps doing justice to the in- 
costestably observations laid before him, will not judge as impremedi- 
tated the conduct expressed through me in this note by the Govern— 
ment of Peru, explicitly refusig to accept any of the six conditions impo- 
sed to him in the note now at answer. 

This does not mean that the government of Peru should capriciously 
refuse to justify the rights of others. Should justice be clearly proved and 
were it possible in the present case, to find it in favor of the powerful 
and enlightened french nation, Peru would us quickly grant, as it now re- 
fuses, because the facts and proceedings have not been examined pre- 
viously and it cannot be truly ascertained on which side are the exigen- 
ces and on which tlie rights. . 

Mr. Lesseps will please to weigh in his mind, the present deposal of 
political and moral principles, which guide the conduct of the Peruvian 
Government in its international relations, and it is probable, that it may 
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be ofsome value for Mr. Lesseps’s reconsideration of his note above 
mentioned, thus, allowing the question to take it legitimate meaning, 
placing it on the ground of discussion where unhappily, it has not been 
at yet. 


I avail myself of this opportunity to tender to Mr. Lesseps the con- 
siderations of esteem and attention with which I subscribe myself 


his most humble 
and obedient servant 


(Signed) MIGUEL DEL CARPIO. 


To 


Edmond de Lesseps, Esquire. 
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Lima 11th May 1860. 
Sir. 


The undersigned, Chargé d’Affairs and Consul General of the Empe- 
ror in Peru, has the honor to inform His Excellency the Minister of Fo- 
reign Relations, that in consequence of the interview held yesterday, 
he hastened to search among the documents from his Government, that 
which would show his official character and power to treat with the Ca- 
binet of Lima upon the difficulties which have risen between the Impe- 
rial Government and that of Peru. 


The undersigned has been lucky enough to find amongst his official 
papers, a letter from Count Walewsky covering a copy of a letter from 
your Excellency advicing receipt. In said letter, you expressed your 
thanks for the official advice given to you on the 11th of September last, 
of the undersigned's appointment, in place of Mr. Huet, obliged to re— 
turn to France owing to ill health, as for the instruetions adhoc of which 
he was bearer, empowered to treat with your Honorable Government 
upon theinterruption of intercourse between the two countries. Your 
Excellency further added, that your Government was happy to receive 
as desired by His Excellency Count Walewsky and as the interests and. 
good harmony between two nations required, the communications in 
charge of Mr. de Lesseps, the object of which, were to concur to put 
an end to the momentary interruption existing now. 


The undersigned is confident that by the desire expressed by your Go- 
vernment, as also by your Excellency, to treat upon the differences exis- 
ting, no doubt can be entertained by any one nor even by your Excel- 
lency, about his character and the validity of the reciprocal engagements 
entered into and the final settlement which is so warmly and universally 
desired. 


The undersigned, before closing this, thinks his duty to insist upon 
this point, that he is compelled to abstain himself from sending in his 
credentials, before the final settlement of the regretable incidents which 
have caused the interruption of intercourse between the two Govern- 
ments and moreover, desires to receive the answer from His Excellency, 
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acknowledging the incontestability of his powers, this being the last day 
of the term fixed in my note dated the 5/k Instant. 

The vndersigned avails himself of this occasion, to tender to His 
Excellency, the assurances of the high consideration with which, he has 


the honor to be, 


Your Excellency’s very humble and 


obedient servant 


(Signed) EDMOND DE Lessers, 


To His Excellency 
Miguel del Carpio Esquire, 


Minister of Foreign Relations of Peru. 


Lima 13th May 1860. 


The note addressed to this office by His Excellency Count Walewsky 
dated 124% September 1859, announcing the Hon. Edmond de Lesseps 
Esquire’s departure for this city with the character of Consul General 
and Chargé d’Affairs of His Majesty the Emperor of the French in this 
Republic, and latter dispatches presented by him, entitle him to be con- 
sidered by this Government, as such, but as the present interr uption of 
relations between France aud Peru, prevent the observance in full ofthe 
established rules of reception of foreign agents, and though convenience 
demands somé one sufficiently characterised, with whom to treat upon 
the reestablishment of said relations, my government ther efore, is plea- 
sed to admit Mr. de Lesseps solely for this object, defering now the am- 
plification of this nomination, when it shall meet with the solemnities im- 
posed by international laws and the acknowledgements due to diplo= 
macy. May this come to happen, as it will insure the desappearance 
of the motives, not rightly examined, which have unhappily produced 
the discordance existing at present between this governmeut and that 
of His Majesty the Emperor of the French. 


The sentiments of benevolence entertained by this government towards 
french subjects residing in the Republic and other extensive affinities 


which have always existed between both nations, are the true fountain 


of the above desires. The Hon. Mr. de Lesseps must rest assured that, 


‘in the present case, they do not lessen the dignity nor rights of Peru, 


as such desires, faithfully portray the principles of extern policy adop- 
ted by this government, to which are greatly attached, the develop= 
ment of the germs of fortune, in which this nation, happily superabounds 


IT have the honor to reiterate the sentiments of high consideration with 
which 


I suscribe myself, Mr. de Lesseps’s 
ë most humble 
and obedient servant. 
(Signed) MIGUEL DEL CARPIO. 


To the Honorable 
Mr. de Lesseps, Chargé d’ Affairs and Consul General of His Ma- 
jesty the Emperor of the French, 


Lima 14th of May 1860. 
Sir. 

I received the dispatch addressed to me by your Excellency, dated the 
13th and in which, you do me the honor to advice with regret, that though 
you cannot, owing to the interruption of diplomatic relations be- 
tween the two nations, recognize me as Consul General and Chargé 
Y Affairs of His Majesty the Emperor, you consider me notwithstanding 
as an Agent invested with full powers to treat upon the reestablish 
ment of the reciprocal intercourse and final settlement of the difficulties 
which have altered them. | 


I have to thank you for the good wishes you seem to abound in and 
for the renewal of the amicable relations existing between two countries 
which have been so united up to this day, and I doubt not, that the good 
choice of your person, your wisdom, as well as your good feelings, will 
greatly and efficatiously contribute to the favorable conclusion we de- 
sire and as promptly, as honorable to both Cabinets.- 


Tam happy to find your Excellency in this conviction, showing a de- 
sire which is also my own as Agent for the French Government, and in 
which the dignity of Peru is as much entitled to, as the dignity of the 
Country whose mission I defend. 


Coinciding with the ideas, so wisely expressed by your Excellency the 
application of principles forming the exterior policy of Peru, and the 
development of its prosperity, mutually conciliate our respective mission. 


Allow me to tender the assurances of high consideration with which, 
I have the honor to be, Sir 


Your very humble and obedient servant 


(Signed) E, DE Lesseps. 


To his Excellency 
Miguel del Carpio, Esquire, 


Minister of Foreign Relations of Peru 
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Lima 29th May 1860. 
Sir. 


The suspension of intercourse between France and Peru has not yet 
come to such a extreme as notto understand each other of the French 
and Peruvian Cabinets and are directly communicating to facilitate the 
recstablishment of harmony which existed between both Nations, befo- 
re Durhin’s question. His Excellency Count Walewsky, wrote on the 
12th of September last year, advising receipt of an exposition addres- 
sed to him from this office, stating also, that Mr. Edmond de Lesseps, 


bad been appointed Consul General and Chargé d’Affairs for France in 
Peru. 


By the aforesaid it will not be found strange my addressing your 
Excellency officially congratulating your Excellency, for the appointment 
thus made, as it is a happy choice for the solution of any difference which 
might occur between France and any other Country in the world. 


This does not relax in the least, the rights ard dinnity of Peru, nor 
can such an act be qualified undue, as it signifies the deserved high opi- 
nion due to your Excellency for your honorable precedents having ex- 
presed in another occasion, that those Nations whose interests were in 
contact with those of France, were placed by their independence and 
sovereignty in ajust, equaland determinate manner, 


Your Excellency must be aware ere this, of the conciliatory course 
taken in Durhin’s question. Mr. Lesseps’s personal accomplishments 
and foreknowing spirit, have had the largest share in the successful 
arrangement of it, and it would be greatly desired, that after discussion 
of the existing questions and reestablishment of the former good har- 
mony between Peruand France, Mr. Lesseps may be designated by the 
Emperor's Government to radicate in a solid manner, the good intelli- 
gence between two Nations which, though one very powerful and the 
other, week, have notwithstanding, many affinities of interest and cha- 
racter. 


This idea will meet conformity in your Excellency’s high mind and the 
qualification of sincere vows tendered by my Government, convinced as 
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he is, that your Excellency will ever respect the  ustice of strangers, 
as well as your duties and your country’s glory, 


{ have the honor to tender to your Excellency, the high considera» 
tions of respect and esteem with which, I subscribe myself, your Excel- 
lency’s most humble and obedient servant. 


( Signed) MIGUEL DEL Carpio, 


To his Excelleucy, 
The Minister of Foreign Affairs of His Majesty, the Emperor of 
the French. 


Sir. > 


I received your honored favor of 29%» of May last, and I hasten to ex- 
press my satisfaction iu perceiving that there are founded hopes of a fi- 
nal settlement of the difficulties pending between France and Peru. 


Tam happy in anticipating that this result may have been obtained 
and I congratulate myself to be able to announce te your Excellency 
that in this case, Mr. Edmond de Lesseps will continue, as you have 
the kindness to anticipate, as Chargé d'Affairs and Consul General of 
His Imperial Majesty in your City. 


It is with great pleasure that I avail myself of this occasion, to assure 
you of the high consideration with which, I have the honor to be, 


Sir 


your Excellency?s must humble and obedient servant 


(Signed) TOUVENEL, 


To His Excellency 
Miguel del Carpio, Esquire 
Minister of Foreign Relations of Peru. 


Paris 30th July 1860. 


Lima 14th of June 1860. 
Sir, 


From the audiences which the Grand Marechal granted me, with his 
usual kindness, and after the conferences we have had together, I have 
taken upon myself to give advice by last mail to the Emperors Govern- 
ment, of the friendly and peaceable solution of all the difficulties pen- 
ding between France and Peru. 


This arrangement haviug been happily concluded, I beg you to let me 
have the dispatches to that effect, that 1 may forward them to day to 
Paris, informing of the reestablishment of our relations upon their an— 
cient footing, as agreed by the Council of Ministers, presided by His 
Excellency the President of the Republic. 


With my best congratulations, and assurances of high consideration, 
I have the honor to be, 


Sir. 
Your most humble and 
Obedient Servant 


(Signed) E. pe Lessers. 


To His Excellency 
The Minister of Foreign Affairs of Peru. 
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Lima Vath of June 1860. 
Sir. 


I have the pleasure of answering the esteemable note addressed to me \ 
this day by the Chargé d’Affairs and Consul General for France, and 
to transmit, in conformity with his desires, the decorous termination 
obtained in the various conferences held with His Excellency the Presi- 
dent of the Republic and the Council of Ministers, by the Honorable Mr. 
Lesseps, upon the pending questions with the Imperial Government. 


Taking as base the demands contained in the correspondence addres- 
sed to this office by Mr. Lesseps under date of 5th May last, I declare 
with pleasure and in behalf of my Government, that in reference to the 
sundry claims held by some of His Imperial Majesty’s subjects, a mixed 
Committee of Peruvians and Frenchmen will be formed, appointed by- 
myself and Mr. Lesseps; the object of said committee will be, to examine 
and classify said claims and fix an amount with which, the Imperial Go- 
vernment may indemnify the claimants. The labors of the Committee 
will be done under my direction, and that of the Honorable Mr. Les- 
seps, and. must, possitively, be submitted to the sanction of our respec- 
tive Governments, being understood, that this extraordinary arbitration, 
will be annulled in future, as similar cases which may occur, will be 
determined judicially, administratively or diplomatically, as their nature 
may require. — | 

In reference to the second demand about payment of an indemmty of 
$ 8,000 to the french subject Durhin, my Government, taking in conside- 
ration the illness which befell his wife during his imprisonment, the de- 
lay of 70 days which the process was detained in the Foreign Office, ha- 
ving caused surely a prejudice and without in the least, affecting the 
principles of the question, agrees to pay $ 5,000. 


In reference tothe third demand, that “judge Isaac Suero will never 1n- 
“terfere in matters concerning frenchmen, and the Executive will officiously in- 
“Awence to obtain his destitution”, my Government engages, that judge Sue- 
ro will not interfere in future in frenchmen’s business, should they re- 
fase him, as the law allows them to do. As to his removal, the personal 
sentiments of His Excellency the President of the Republic, towards 
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France, are the best guarantee for his efforts, to avoid the renewal of 
the sad difficulties which have taken place between the two Countries; 
consequently, it will be left, as expressed by Mr. Lesseps, to the high 
wisdom of his Excellency, to adopt the means he may think convenient, 
to terminate this question. 


In reference to the fourth demand about, “prosecuting and punishing 
“the police agent guilty of violences committed against the french sub- 
ject Louis Vincent”, from the documents archived in the Foreign Office, 
said complaint has been previously satisfied by my Government, to that 
of France, said police agent having been removed and imprisoned, ma- 
/ king his scape during the judgement. Mr. Lesseps will receive with this 
note, a true copy of said documents, that he may archive them in the 
french Legation. 


In reference to the official visit by the Prefect of Callao to his Majes- 
ty’s Consul there, as per fifth demand, General Layseca, Prefect of said 
Province in August 1858, has declared, as per note addressed to this 
office, that having been called to this city on the 15%% of August of said 
year on duty, could not eall on His Imperial Majesty?s Consul, but did so 
two days after; Mr. Lesseps left this point to the free will of His Ex- 
cellency the President of Peru, though proper care will be mutually 
employed in future, to enforce the rules of strict etiquette. 


In reference to the sixth demand, no difficulty exists, since all the di- 
sagreements between Peru and France are settled, and their friendly 
relations renewed. 


With regard to the declaration contained in the seventh and last de- 
mand respecting the removal made of the Callao chief of Police in con- 
sequence of Mr. Huet's claim, the Honorable Mr. Lesseps, does not in— 
sist upon it, as said declaration had been expressed in a note from this 
Foreign Office, the true copy of which, is also adjoined, that Mr. Lesseps 
may archive same in his Legation. 

Thus terminates, the sad “question which had for a moment interrup 
ted the friendly understanding existing between Peru and France, and 
which the former, will ever be happy to cultivate. In declaring the afo- 
resaid, I must express to the Honorable Mr. Lesseps, that if he has du- 
ly appreciated the sentiments and desires of His Excellency the Presr- 
dent of Peru, to bring this delicate question to a favorable termination, 
His Excellency the President, as well as his Cabinet, have likewise seen 
with pleasure, the desires and efforts shown by the Honorable Mr. Les- 
seps to obtain the same result. | 


The Government of Peru, entertains the hope, that during the residen- 
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ce of the Honorable Mr. Lesseps in this Republic, he will continue to 
give proofs of his benevolent and friendly feelings, and will be a guaran- 
tee for cultivating and strengthening the intercourse between both coun- 
tries. 


With sentiments of distinguished consideration, I subscribe myself, 
Mr. Lesseps’s most humble servant. 


( Scgned) Jose Fasro Mercar. 


To Edmond de Lesseps Esquire, 
Chargé d’Affairs and Consul General for France in Peru. 


Lima 15th June 1860. 


Sir. 


I received the important document you did me the honor to ad- 
dress me under date of yesterday, which affirms the mutual con- 
sent to the arrangement resulting from the various conferences held be- 
tween us and kindly presided by his Excelleney the Grand Marshal and 
his Council. I congratulate myself upon such accord, which puts a ter- 
mination to the regretable difficulties which had momentary separated 
both countries and I have reasons to believe that the Emperor's Go- 
vernment will accede to my instances and warm desires, by giving his 
high assent. 


In view of this declaration, I believe superfluous Sir, to reproduce 
here, as your Excelleney did with all correctness, each of the seven 
points related in the dispatch. I shall only state that, in the part con- 
cerning myself, I have fulfiled the first article, as since yesterday, I ap- 
pointed as members of the mixed Commission, Messieurs Vion, Secre— 
tary to this Legation and F. Rey, manager of the mercantile house of 
Thomas Lachambre & C2, who readily accepted and I doubt not that 
my choice, will meet your Excelleney’s approbation. 


With regard to the removal of judge Suero, prevented by the Peru- 
vian Government to interfere in future in matters belonging to French- 
men who may recuse him, as the law permits, I shall not reproduce he- 
re, neither the promises from General Castilla before his Council, nor 
his sentiments and feelings towards France, as each of them, is the 
best guarantee of his efforts to avoid said Judge being in future a cause 
of renewal of difficulties between both nations; consequently, as I sta- 
ted before, I shall refer myself entirely to the Chief of State, for the 
adoption of proper measures for the termination of this question, as he 
went as far as offering, either by demand from the Imperial Government 
or by requisition from its Agent, to submit judge Suero to the courts 
of justice under the severest sanction of the laws of his Country. 


On my behalf Sir, I shall not pretend to prevail upon this offer and 
will only cireumscribe myself to make it evident, as a proof of the wis- 


dom and spirit of equity prevailing in His Excellency the President, 
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Regarding the salutes, there can exist no difficulty, and whilst spea_ 
king of them, itis only to repeat your Excellency’s belief hastening, 
now that all the points in question are definitively settled, such a so- 
lemnity, which attests the reconciliation of both Nations. 


In regard to the indemnity, I am pleased to make evident once more» 
the delicacy of the President and his Council who, when I thought I could 
justly reduce same to $4,000, he thought proper’ to encrease it to 
$ 5,000. 


I cannot but feel flattered, with the civil words at the end of your no- 
te, kindly addressed to mein behalf of the President and his Cabinet, 
Surely, I shall endeavour to justify them devoting my attention, during 
my mission here, to enclose and reenforce more than ever, the ties that 


may in future unite Peru with the nation 1 have the honor to represent. 
Tam happy that your Excellency may have found my zeal, in bringing 

to a favorable end the negociation now closed, a testimony of my assi- 

duous and sincere efforts to obtain the issue of our mutual desires. 
With the assurances of high consideration, I have the honor to be 


Your Excellency?s most humble and obedient servant 


( Signed) E. DE Lessers. 


To His Excellency 
José Fabio Melgar, Esquire, 
Minister of Foreign Relations 


Lima. 


Frenco Mission IN Perv. 


Lima 14th September1860 


Sir. 


I have the pleasure of announcing to your Excellency that the Empe- 
ror’s Government has ratified in full the arrangements concluded on the 
14th of June last concerning the lamentable differences which existed 


between the two countries. 


‘ 


Ifin my mission of Agent for France, I should be allowed to congratu- 
late myself for the approval of the task I undertook, I warmly do so 
also, as a sincere friend of Peru and of the very worthy magistrate at 
its head, as well as of its Council of Ministers. Thanks to their loyalty, 
to their wisdom and their love of good, we have been able to remove 
the difficulties which existed and reinforce between the two countries, 
a durable peace and relations which, I have founded hopes, will streng 


then daily. 


Your Excellency has much contributed to this happy result, by 
your patriotism, your conciliating zeal and your experience, and I can- 
not but express my grateful tkanks. 


With the assurances of high consideration 
Thave the honor to be of your Excellency, 


most humble and 
obedient servant. 


E. pe Lesseps. 


To his Excellency 
The Minister of Foreign Relations of Peru. 


Lima 15th September 1860. 
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